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AGR :
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ALE :
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BDP :
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CEP :
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DEP :
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DSRP-I :
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EE :
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EIE :
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FAO :
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FSRDC :
Fonds Social de la République Démocratique du Congo

GCV :
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IDB :
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IEC :

Information, Education et Communication

ISSS :
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LRS:

Lloyd’s Register of Shipping
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MPE :
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MPI :

Micro Périmètre irrigué

ONG :

Organisation Non Gouvernementale

OEB :

Organisation d’Encadrement des bénéficiaires

PCGES :
Plan Cadre de la Gestion Environnementale et Sociale

PEG :

Programme Economique du Gouvernement

PGE :

Plan de gestion Environnemental

PIB :

Produit Interne Brut

PIR :

Programme Intérimaire Renforcé

PMURR :
Projet Multisectoriel d’Urgence de Réhabilitation et de Reconstruction

PPTE :

Pays Pauvre Très Endetté

RE :

Responsable Environnement

REC :

Renforcement des Capacités

RTP :

Responsable Technique du Projet

SPIAF :
Service Permanent d’Inventaire et Aménagement Forestier

STD :

Service Technique Décentralisé

TDR :

Termes de Référence

UNESCO:
Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture

UNICEF :
Fonds d’Urgence des Nations unies pour l’Enfance

USCIPC:
United State Census International Center

USEIA:
United States Energy Information Administration
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C. Résumé

Le Fonds Social de la République Démocratique du Congo (FSRDC) appui le concept du développement durable qui vise à améliorer la société congolaise au développement économique et à la protection de l’environnement.

Il va s’en dire que le développement d’une économie enrobée de la protection sociale constitue un élément prioritaire de la gestion des activités du  FSRDC.

Devant la nécessité de disposer d’une bonne politique environnementale et de lignes directrices pour veiller à ce que les préoccupations environnementales soient traitées logiquement dans le cadre des exercices de la planification des projets  et de la gestion opérationnelle de la société, le Fonds Social de la République Démocratique du Congo a jugé opportun  d’élaborer un Plan Cadre de Gestion Environnemental et Social  de ses projets ou sous projets.

Bien qu’il ne soit pas possible actuellement de déterminer l’ampleur des impacts localisés qui pourraient résulter de certaines futures activités du FSRDC, il est prévu que la majorité des impacts négatifs ne soit pas très importants.

Ainsi, l’objectif  du  présent Plan Cadre de Gestion Environnemental et Social est d’offrir des directives qui tendent à assurer que la sélection des projets demeure conforme aussi bien aux politiques, lois et réglementations environnementales de la République Démocratique du Congo qu’aux politiques de sauvegarde de l’environnements telles que préconisées par la Banque Mondiale.

Par cet entendement, tout sous projet ayant été soumis au financement du FSRDC doit être examiné pour assurer sa conformité avec les politiques de sauvegarde environnementales et sociales. 


Ce Plan Cadre de Gestion Environnementale est sociale comporte huit chapitres distincts résumés comme suit :

· La  premier chapitre définit le cadre dans lequel le Fonds Social de la République Démocratique du Congo  s’inscrit dans la lutte contre la pauvreté de la population congolaise par la mise en place d’un système de financement croissant pour des initiatives communautaires dans les zones urbaines et rurales et l’importance du PCGES dans l’adoption finale du Projet par la Banque Mondiale, en tant que outil de référence de tous les acteurs impliqués de l’exécution, suivi et évaluation dudit Projet. Il fournit aussi une brève description du Projet en cernant les différentes composantes et la portée de limites de ses interventions.

· Le deuxième chapitre fournit de manière succincte les informations générales sur l’environnement physique, biologique, socio-économique de la République Démocratique du Congo. 

· Le troisième chapitre aborde le contexte politique, le contexte législatif et le contexte institutionnel en matière de l’environnement en République Démocratique du Congo.

· Le quatrième chapitre identifie les politiques opérationnelles de sauvegarde de la Banque Mondiale capables d’être utilisées lors de l’exécution des sous projets d’infrastructures de bases et d’Activités génératrices de Revenus. 

· Le cinquième chapitre explicite la méthodologie de la préparation et l’approbation et l’exécution des sous projets, ainsi que l’identification des impacts environnementaux et sociaux  des sous projets éligibles et leurs mesures d’atténuation respective

· Le sixième chapitres propose un plan d’action d’impacts environnementaux et sociaux générés par les sous projets tout en identifiant aussi  le cadre institutionnel

· Le septième chapitre procède à l’évaluation structurelle et propose un programme de renforcement des capacités des principaux acteurs concernés pans l’exécution, surveillance et suivi du Projet.

· Enfin, le huitième et dernier chapitre  planche sur le mécanisme de suivi et de surveillance de la mise en œuvre du PCGES, et la confection des rapports.
Summary.

D. Description du Projet.
D. 1 Introduction.
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a créé le FSRDC en février 2002. Sa mission et ses objectifs sont déterminés par ses statuts qui sont de :

· réhabiliter ou construire des projets communautaires d’infrastructures de base pour l’amélioration des conditions de vie de la population et son accès aux services sociaux ;

· financer des microprojets générateurs de revenus en faveur des groupes de population vulnérables. 

La création du FSRDC s’inscrit dans la continuité des efforts de reconstruction entrepris par le Gouvernement, en vue de réduire la misère de la population  grâce à la fourniture des services publics et sociaux de base et en assurant la sécurité alimentaire par une production agricole suffisante et accessible à tous.

Par ce fait, le rôle du FSRDC est de :

· mobiliser des financements tant nationaux qu’internationaux en particulier ceux en provenance du Gouvernement du Congo démocratique et des bailleurs de fonds institutionnels multilatéraux comme bilatéraux ;

· utiliser ces financements pour la poursuite de ses objectifs. 

Le FSRDC a sollicité et bénéficié d’un financement de la Banque Mondiale pour exécuter son programme de développement

Dans le concept d’un développement durable, la prise en compte correcte et équilibrée des enjeux environnementaux et sociaux en vue d’assurer un bien-être aux populations constitue le cheval de bataille du  FSRDC. 

En effet, pour assurer aux générations futures le droit de jouir des mêmes ressources et du même environnement sain ou  moins dégradé, le FSRDC a jugé opportun de définir un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale « PCGES » de ses projets et sous projets.

Il a été démontré, par le passé, par d’innombrables exemples que, si, les projets n’affectent pas le milieu de manière néfaste, leurs chances de succès sont améliorées. La seule prise en compte des aspects techniques, au sens large, n’est pas non plus une garantie de succès, on doit prendre en compte les dimensions sociales et humaines.

Le présent PCGES identifie le processus de mise en œuvre des projets du FSRDC, conformément aux politiques nationales et aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.

Il vise à déterminer et à évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des sous projets qui seront identifiés et approuvés conformément aux critères d’éligibilité et définir les mesures d’atténuation, de contrôle et d’ordre institutionnel à prendre en compte pendant la mise en œuvre et la réalisation des sous projets en vue d’éliminer ou réduire convenablement les impacts environnementaux et sociaux négatifs.   

Le but du PCGES est d’anticiper sur les sous projets ayant un impact potentiel sur l’environnement et le social et de proposer les mesures d’atténuation respectives conformément aux politiques nationales et aux politiques de la Banque Mondiale en vue d’augmenter l’enthousiasme des communautés bénéficiaires et de leurs partenaires à opter pour  les meilleures pratiques écologiquement durables et socialement acceptables et soutenables.

Bien qu’il ne soit pas possible actuellement de déterminer l’ampleur des impacts localisés qui pourraient résulter de certaines futures activités du FSRDC, il est prévu que la majorité d’impacts ne soit pas très importante.

Ainsi, le PCGES est conçu pour s’assurer qu’un niveau approprié de gestion de l’environnement est appliqué. Cette gestion pourrait consister à mener des évaluations environnementales, ou à mettre en place des mesures pour réduire l’impact sur l’environnement, ou même à ne pas inclure de mesures environnementales.

Enfin, le PCGES vise à maximaliser les effets positifs des actions menées à travers les sous projets et à minimaliser leurs impacts négatifs. A cet égard, il doit être un outil dynamique et flexible de l’exécution des projets et sous projets qui seront identifiés dans les différentes composantes du FSRDC. 

Le PCGES servira de référence pour toutes les parties prenantes au FSRDC et en particulier les acteurs à la base que sont les communautés rurales et urbaines concernés, les Agences Locales d’Exécution (ALE), le Bureau de coordination du FSRDC, les services locaux de suivi et évaluation.
D.2. Brève présentation du Fonds Social de la RDC.

D.2 a  Objectifs globaux

Le Fonds Social de la République Démocratique du Congo, créé par Décret N°009/2002 du 5 février 2002, est un établissement à caractère social doté de la personnalité juridique qui a pour mission de participer à l’effort de reconstruction de la République Démocratique du Congo en contribuant à :

· l’amélioration des conditions de vie de la population congolaise et de son accès aux services sociaux moyennant la réhabilitation et la reconstruction des infrastructures économiques et sociales communautaires ;

· la création des revenus et des emplois dans les milieux ruraux et urbains par l’exécution ou l’implantation des microprojets générateurs de revenus pour alléger la pauvreté et promouvoir le développement économique et social de la République Démocratique du Congo.

D.2.b  Objectifs spécifiques 

Dans la poursuite de ces objectifs globaux, le FSRDC a pour objectifs de :

· améliorer les services sociaux des communautés défavorisées à travers le pays, en l’occurrence les groupes de population vulnérables tels que les femmes, les jeunes, les   déplacés et les reclassés, les soldats démobilisés, les victimes de la guerre d’agression : handicapés, veuves et orphelins ;

· contribuer à réhabiliter et à reconstruire les infrastructures économiques et sociales dans les milieux ruraux et urbains et améliorer l’accès des communautés locales aux services de base tels que l’éducation, l’eau potable, les soins médicaux, les routes de desserte agricole et autres infrastructures rurales ;

· promouvoir la réalisation de microprojets dans un certain nombre de secteurs de l’économie : l’agriculture, l’élevage, la pêche, l’industrie, l’environnement, la santé et l’éducation et impliquer de larges segments de la population dans la relance de l’économie, en encourageant leur participation aux activités productrices à petite échelle ;

· créer des emplois par la mise en œuvre de travaux publics à haute intensité de main d’œuvre ;

· trouver des solutions aux problèmes de pauvreté en développant des stratégies, des politiques et autres projets conséquents en concertation avec les communautés de base, les autorités locales et les organisations non gouvernementales (ONG) ;

· fournir de l’assistance technique aux communautés locales, aux autorités locales et aux ONG dans la préparation et l’exécution des microprojets et encourager l’engagement et la participation des précités dans des activités de développement ;

· financer, sur base d’un contrat de prêt ou de subvention,  des microprojets pour la réhabilitation ou la reconstruction des infrastructures sociales ;

· réaliser toutes opérations qui se rattachent directement ou indirectement à sa mission.

D.2.c Approche du FSRDC

L’approche du FSRDC se base sur les principes directeurs suivants :

· des procédures transparentes et contrôlables mais néanmoins simplifiées, efficientes et flexibles ;

· pour les Infrastructures de Base (IDB) financer des projets communautaires c’est-à-dire permettant aux bénéficiaires de se prendre en charge en vue d’améliorer la qualité et l’accès aux services fournis grâce à leur réalisation ;

· pour les Activités Génératrices de Revenus (AGR) apporter son concours au financement de microprojets qui génèrent aux bénéficiaires des revenus supplémentaires à leurs promoteurs et/ou à ses bénéficiaires et favoriser la création d’emplois ;

· pour l’exécution faire appel aux Agences Locales d’Exécution avec la participation des bénéficiaires. 

D.3  Les organes du FSRDC

Les organes du FSRDC sont :

· le Conseil d’Administration

· le Bureau de Coordination

· le Collège des Auditeurs Externes  

Le FSRDC est une organisation décentralisée qui opérera sur l’ensemble du territoire de la République Démocratique du Congo à travers d’Antennes ou Unités Provinciales, afin de se rapprocher des bénéficiaires et d’assurer un meilleur suivi de l’exécution de son programme.

D.4  Les composantes du FSRDC

Le FSRDC apportera son concours à la réalisation de trois (3) catégories de projets :

· les projets communautaires d’Infrastructure de Base (IDB) sociales, de production, de transport, dans les domaines de l’énergie ou de la protection de l’environnement ;

· les Activités Génératrices de Revenu (AGR) de production, de commercialisation ou de services ;

· les projets de Renforcement des Capacités (REC) de formation on en Information, Education et Communication (IEC)

D.4.1  Projets Communautaires d’Infrastructure de Base (IDB)

Il s’agit des Projets Communautaires d’IDB concernant les secteurs d’activités suivants :

· l’éducation et de la formation ;

· la santé et de nutrition ;

· l’eau potable et de l’assainissement ;

· aménagement de micro périmètres irrigués ;

· le stockage des produits agricoles, les marchés et abattoirs ;

· le transport rural ;

· l’énergie ;

· la protection de l’environnement.
D.4.2  Projets d’Activités Génératrices de Revenus (AGR)

Les Activités Génératrices de Revenus sont en rapport avec les secteurs de :

· l’agriculture, la pêche et l’élevage ;

· le secteur agro-alimentaire y compris la commercialisation ;

· le secteur des petits métiers et de l’artisanat.

D.4.3  Projets de Renforcement des Capacités (REC)

· Projets de Renforcement des Capacités des associations de bénéficiaires

· Création et Gestion des associations ;

· Gestion et valorisation des projets ;

· Formation technique pour la gestion et l’entretien des projets.

· Projets de Renforcement des Capacités des responsables et du personnel des ALE :

· Création, organisation et gestion des associations de bénéficiaires ;

· Identification et préparation de projets ;

· Evaluation des projets ;

· Réalisation des projets ;

· Gestion des recouvrements.

· Projets de renforcement des capacités des responsables et du personnel des sous-traitants :

· Formation des sous-traitants qui appuient les bénéficiaires dans l’identification, la préparation, la gestion et l’entretien des projets ;

· Formation des bureaux d’études et consultants individuels et des Moyennes et Petites Entreprise (MPE) du Bâtiment Travaux Publics (BTP).

· Projets de Renforcement des Capacités liés à certains projets communautaires :

· dans le domaine de l’éducation y compris IEC (Information, Education et Communication) ;

· dans le domaines de la santé et de la nutrition y compris IEC ;

· dans le domaine de l’eau et  de l’assainissement y compris IEC ;

· dans le domaine de l’aménagement de micro périmètres irrigués y compris IEC ;

· dans le domaine du transport rural ;

· dans le domaine de la protection de l’environnement.

· Projets de Renforcement des Capacités relatifs aux AGR :

· Formation des promoteurs et bénéficiaires à la gestion d’entreprises ;

· Formation technique des promoteurs et des salariés des promoteurs spécifiques à l’activité.

D.5  Populations cibles et bénéficiaires.

Les bénéficiaires directs et population cible des projets financés par le FSRDC varient suivant les différentes catégories de projets :

· Les Infrastructures de base ont comme bénéficiaires directs les groupements communautaires organisés en Association Sans But Lucratif (ASBL) ;

· Les Activités Génératrices de Revenus ont comme population cible les groupes vulnérables tels que femmes, jeunes, déplacés et reclassés, soldat démobilisés, victimes de la guerre d’agression (handicapés physiques, veuves, orphelins), les bénéficiaires sont pris individuellement ou organisés en association ou entreprises ;

· Le Renforcement des Capacités a pour population cible les bénéficiaires et associations de bénéficiaires ou non, les MPE bureaux d’études et entreprises (dirigeants et personnel), les ALE (responsables et personnel), le personnel des services sectoriels partenaires du FSRDC.

D.6 Conditions du financement par le FSDRC

D.6.a  Conditions générales et nature du financement par le FSRDC

Le FSRDC finance des projets qui répondent aux aspirations des populations, sont considérés par les populations comme des projets prioritaires, sont réalisés avec l’implication des bénéficiaires et ont pour objectif d’améliorer le niveau de vie et le bien être de ces populations.

Le financement du FSRDC ne peut pas être supérieur aux plafonds indiqués dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°1. Montants plafonds du financement de FSRDC 

	CATEGORIE DE PROJETS
	MONTANTS PAR PROJETS EN $ US.

	IDB dans le domaine du transport
	100.000

	Autres projets communautaires IDB
	50.000

	Petits crédits à une AGR
	5.000

	Micro crédit à une AGR 
	400

	Renforcement des Capacités
	40.000


L’attribution d’un financement par le FSRDC pour un projet est subordonnée à une participation des bénéficiaires.

D.6.b  Contribution des bénéficiaires au coût des  projets.

La contribution des bénéficiaires au coût de la réalisation des projets est un aspect important de la justification du financement d’un projet. Cette contribution permet en particulier de s’assurer que le projet correspond bien à une priorité des bénéficiaires, qui se sentiront vraiment propriétaires du projet et, à ce titre, seront plus enclins à se doter des moyens  techniques et financiers nécessaires pour le fonctionnement et l’entretien du projet une fois  celui-ci réalisé.
La contribution des bénéficiaires au coût des projets peut être en espèces, sous forme de main d’œuvre (main d’œuvre non spécialisé en particulier), en nature (fourniture de matériaux locaux dans le cas d’une construction) ou sous forme d’infrastructure connexe. D’une façon générale, cette contribution des bénéficiaires au coût des projets doit être fournie avant le démarrage des travaux ou des activités. La fourniture ou la mise à disposition de terrains est une obligation du Maître de l’Ouvrage ou de la population bénéficiaire et vient en sus de leur contribution.

Le minimum requis des apports des bénéficiaires, non compris la rémunération de l’ALE est repris dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°2. Participations requises aux populations bénéficiaires des sous projets
	CATEGORIE DE PROJETS
	Participation en Pourcentage du Coût du Projet

	IDB domaine du transport
	5 %

	Autres projets communautaires IDB
	10 %

	AGR
	20 %

	REC
	Variable


D.6.c  Critères généraux d’éligibilité des projets financés par le FSRDC

Le FSRDC apporte son concours au financement des projets qui, au minimum, répondent aux critères suivants :

· Des projets ayant pour objectif d’améliorer les conditions de vie et le bien être des populations, émanant des réflexions et des aspirations des communautés de base ;

· Des  projets qui sont viables du point de vue technique et socio-économique : les projets sociaux doivent avoir des bénéfices sociaux qui justifient leurs coûts d’investissement et de fonctionnement, tandis que les projets productifs doivent être rentables financièrement et économiquement ;

· Des projets qui font appel pour leur réalisation au maximum aux ressources locales, tant humaines que matérielles ou qui engendre des emplois durables ;

· Des projets qui font partie d’un ensemble d’interventions articulées en projets, activités et programme dans la zone où ils sont localisés afin d’accroître l’impact des différentes actions ;

· Des projets qui bénéficient en priorité à la couche défavorisée de la population et aux groupes de population vulnérables.

D.6.d  Critères spécifiques d’éligibilité et d’évaluation des projets.

Outre les critères généraux auxquels les projets doivent satisfaire, les projets :

· doivent appartenir aux listes de projets éligibles qui sont arrêtés pour chaque catégorie ;

· doivent satisfaire à certain nombre de critères spécifiques rattachés à leur particularité ;

· et, sont évalués et sélectionnés sur la base d’autres critères spécifiques dits d’évaluation ex-ante. 

D.6.e  Projets et dépenses non éligibles

Certains projets et type de dépenses ne sont pas éligibles au financement du FSRDC :

· Les dépenses de fonctionnement ou charges récurrentes ;

· Les projets dont certaines composantes ou l’ensemble sont trop difficiles à gérer (trop sophistiqués, expérimentaux, ou demandant trop d’études préalables, etc.)

· Les projets dont l’entretien et/ou la mise en œuvre ne peuvent être assurés par les bénéficiaires ou par les services techniques locaux ;

· Les activités en cours ou déjà programmées dans le cadre d’autres projets ou programmes ;

· Les projets qui sont en contradiction avec la politique nationale ou régionale de développement ou qui ne s’insèrent pas dans les stratégies sectorielles ;

· Les projets qui ont un impact négatif sur l’environnement, constaté à l’issue de la phase interne d’étude d’impact ;

· Les projets présentés par une association de bénéficiaires ayant déjà bénéficié, soit directement soit à travers une ALE, d’un financement du FSRDC pour un projet ne seront pas éligibles pour un nouveau financement par le FSRDC si les bénéficiaires lors du premier financement n’ont pas respecté leurs engagements pour la réalisation, la gestion et l’entretien du premier projet.

D.7  Couverture Géographique.

Les activités du FSRDC concernent en principe l’ensemble du territoire congolais avec comme objectif une répartition équitable des ressources entre les Provinces. Les critères retenus pour le choix des zones d’intervention sont :

· des contraintes d’accessibilité et de sécurité ;

· des contraintes de gestion et de suivi des opérations ;

· du dynamisme des communautés au niveau des Provinces, des Territoires et Communes ;

· de l’existence d’Agences Locales d’Exécution (ALE)

· des préférences et contraintes des Bailleurs de fonds.

E. Données de base

E.1 Environnement physique.

E.1.a  Situation géographique.

La République Démocratique du Congo est située de part et d’autre de l’Equateur, entre 5°20’ de latitude Nord et 13°27’ de latitude Sud et s’étend entre 12°23’ 30°40’ de longitude Est. Sa superficie est d’environ 2.344.885 km2. Par son étendue, elle occupe la troisième place en Afrique après l’Algérie et le Soudan.

Pays de l’Afrique Centrale partageant ses frontières avec la République du Congo à l’ouest, la République Centrafricaine et le Soudan au nord, l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi, la Tanzanie à l’est, la Zambie et l’Angola au sud.

E.1.b  Relief et hydrographie.

Le Congo occupe l’immense cuvette (750.000 km2) correspondant au bassin du fleuve éponyme (Congo). Celui-ci donne son unité au pays par l’ampleur de son bassin (3.820.000 km2) ; son débit (39.000 m3/sec) demeure constant en raison de saisons des pluies inversées dans les régions situées au-dessus et en dessous de l’équateur. Son affluent, l’Oubangi, prend sa source dans le nord, tandis que lui-même et ses autres affluents naissent dans les savanes du sud. 

Dans le secteur de confluence du fleuve Congo et de l’Oubangi, on rencontre de vastes étendues marécageuses mal drainées (altitude variant entre 300 et 500m) qui constituent un obstacle sérieux aux communications interrégionales.

Dans le sud-ouest, le fleuve traverse de hauts plateaux accidentés qui s’étagent entre 500 et 1.000 m (dans lesquels les rivières tracent des vallées profondes de Kwilu, Kasaï) avant de longer le plateau de batéké. La bordure méridionale de la cuvette se relève pour former le plateau du Shaba au Katanga, situé à 1.220 m d’altitude, qui se prolonge par les chaînes de Mitumba et du Kundelungu.

A l’est surgissent des reliefs volcaniques produits par la fracture de la Rift Valley, dans la région des Grands lacs. On y trouve les plus hauts sommets congolais, le Karisimbi (4.507m), le Mikeno (4.437 m), le Nyaragongo (3.470 m), dans le massif des volcans Virunga, le Ruwenzori, les « montagnes de la lune », culminant à 5.119 m au pic de Marguerite.

Le Ruwenzori domine au nord le lac Albert qui appartient au système du Nil, tandis que le lac Tanganyika, qui appartient au système du fleuve Congo, s’étend parallèlement aux monts Mitumba et forme la frontière avec la Tanzanie.

Le pays ne possède qu’une étroite façade maritime de 40 Km sur l’océan Atlantique, qui borde l’estuaire du fleuve Congo sur sa rive droite et sépare l’Angola de son enclave de Cabinda.  

E.1.c Géomorphologie et pédologie

La cuvette centrale est remplie de formations sédimentaires datant des millions d’années, entourées d’une demi couronne allant du nord du pays, en passant par l’est jusqu’au Sud-est et constituée de formations précambriennes et d’un socle. Ce dernier réapparaît dans la chaîne montagneuse côtière du Sud-ouest du pays (Région du Mayombe).

Les sols sont en grande partie de type ferralitique, résultant d’une décomposition profonde, rapide et complète du matériau parental sous un climat chaud et humide. Ils représentent environ 227.000.000 d’hectares. Elles sont groupées en six principaux types de sols, à savoir :

· Les Andosols

· Les Vertisols

· Les sols Hydromorphes

· Les Nitosols

· Les arenoferrals.

Sur l’ensemble de terres, 80.000.000 d’hectares sont jugés aptes à l’agriculture. Actuellement, seulement 10.000.000 d’hectares sont consacrés aux cultures et aux pâturages.

La RDC contient dans son sous-sol d’abondantes ressources non renouvelables. Il 
s’agit de divers minerais tel que le cuivre, le zinc, le cobalt, l’or, le diamant, la 
cassitérite, l’étain, la colombo-tantalite, la wolframite, l’argent, le cadmium, le charbon, le germanium, l’uranium 

E.1d  Climat

Le pays se situant de part et d’autre de l’équateur, le climat dominant est tropical, chaud et humide en permanence, avec cependant des nuances selon la latitude et l’altitude. La partie centrale du territoire  subit des pluies abondantes réparties sur toute l’année, la température se maintenant constamment autour de 26°C. Au nord et au sud du pays se succèdent, en revanche, saison des pluies (durant en moyenne huit mois) et saison sèche.

Sur le Ruwenzori et parfois sur les volcans Virunga, les chutes de neige sont importantes, le climat et la végétation évoluant avec l’altitude.

L’humidité relative varie entre 70 et 85°. La variété de son climat se traduit par une grande diversité au niveau de la flore et de la faune qui fait du Congo Démocratique un des pays à plus haute diversité biologique. 

E.2  Environnement biologique.

E.2.a  Végétation

La végétation congolaise est en corrélation directe avec les facteurs pédoclimatiques et le relief. 

La classification dite de « Yangambi », adoptée par les phytogéographes sous l’égide du Conseil Scientifique pour l’Afrique subsaharienne, a identifié sept types physionomiques de la végétation au Congo.

· Forêt dense humide sempervirente ;

· Forêt dense humide semi décidue ;

· Forêt de montagne ;

· Formations forestières édaphiques ;

· Forêt dense sèche ;

· Forêt claire

· Savane

Les estimations préliminaires récentes des superficies des formations végétales, réalisées à partir de l’interprétation des images satellites haute résolution sont présentées dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°3.
Superficies des principales formations végétales en République

Démocratique du Congo

	FORMATION VEGETALE
	SUPERFICIE

(Km2)
	% SUPERFICIE

FORESTIERE TOTALE
	% TERRITOIRE

NATIONAL

	Forêt dense humide

(Forêt sempervirente et semi décidue)
	872.251,16
	68,14
	37,20

	Forêt de montagne

- Forêt dense de montagne

- Forêt de bambou
	38.612,39

1.666,72
	3,01

0,13
	1,65

0,07

	Forêt dense sèche dégradée

- Forêt dense tropophile

- Forêt claire (Miombo)
	51.946,17

102.225,61
	4,06

7,99
	2,22

4,36

	Forêt sur sol hydromorphe
	88.614,08
	6,92
	3,78

	Galeries forestières
	2.500,05
	0,19
	0,11

	Forêt de Mangrove
	555,07
	0,04
	0,02



	Forêt secondaire
	121.670,70
	9,54
	5,19

	TOTAL FORET
	1.280.042,46
	100,00
	54,59

	Mosaïque Forêt Savane

Plantations

Savanes herbeuses et arbustives

Eau

Non interprété (Nuages)
	165.838,83

555,57

768.358,82

62.502,24

67.502,24
	
	7,07

0,02

32,77

2,67

2,88



	TOTAL PAYS
	2.344.800
	
	100


Source : SPIAF, 1994 ; Carte forestière synthèse du Zaïre.

La République Démocratique du Congo compte 1.280.042,46 km2 de formation essentiellement forestière, couvrant environ 54,6 % de sa superficie. La forêt dense humide vient au premier rang et représente 68,14 % de cette couverture, suivie des forêts denses sèches dégradées (12 %), des forêts secondaires (9,5 %), des forêts sur sol hydromorphe (6,92 %), des forêts de montagne (3,14 %). Les galeries forestières et la forêt de mangrove sont moins représentées avec respectivement 0,19 et 0,04 % de la superficie forestière.

La flore congolaise renferme 377 familles dont 216 familles des spermatophytes pour la flore terrestre et 107 familles pour la flore aquatique.

La flore de la RDC a absorbé beaucoup d’espèces exotiques, introduites volontairement ou accidentellement, et dont certaines, devenues subspontanées, occupent des étendues parfois importantes, et entravent l’évolution normale de la végétation naturelle.

Parmi ces dernières, on cite : Eichhornia crassipes, Chromolanea odorata, Tithonia diversifolia, Stylosanthes guyanensis, Bellucia oxytenanthera, Mimosa invisa et Cecropia leucocoma. 



La recherche de la satisfaction des besoins toujours croissants de l’homme a entraîné la surexploitation de certaines espèces et la perturbation des habitats, rendant ainsi précaire la pérennité des espèces. Parmi celles-ci, il y a lieu de citer : Encephalarctos ituriensis, Eremosphata cabrae, Eremosphata grex, Julberna breynei, Gnetum africanum, Morinda morindoïdes, Entandrophagma utile, Terminalia superba, Milicia excelsa et Megaphrynium macrostachyum.
Au plan national, aucune réglementation sur la protection de ces espèces n’est éditée  pour appuyer les efforts des conventions internationales en matière de protection (CITES), qui considère comme à protéger les espèces suivantes : Milletia laurentii, Pericopsis elata, Diospyros grex, Diospyros canaliculata, Eremospatha sp. Et autres.



Pour certaines espèces pourtant, la protection devrait être immédiate en raison de leurs habitats restreints et uniques ou encore menacés. 

E.2.b  Faune

La faune de la République Démocratique du Congo est extrêmement variée compte tenu de la variabilité de l’habitat. Le pays compte plus de genres de primates que tous les pays du monde. La cuvette centrale regroupe à elle seule 16 espèces et sous-espèces endémiques de primates.

On estime à 409 le nombre d’espèces de mammifère en RDC, soit 54,1 % des espèces répertoriées en Afrique. La distribution de ces espèces est cependant inégalement répartie. On y note en effet :

· Un nombre relativement élevé d’espèces endémiques dans le bloc de forêt dense de la cuvette centrale, dû au faible degré de perturbation et à l’homogénéité écologique de la forêt ;

· Un nombre relativement faible d’espèces endémiques au sud de la cuvette centrale.

Le Congo Démocratique recèle d’importantes réserves du monde :

· 352 espèces de reptiles ;

· 168 espèces de batraciens ;

· 1.086 espèces d’oiseaux ;

· 421 espèces de mammifères ;

· 1.596 espèces d’invertébrés aquatiques dont 1.423 d’eau douce et 183 marines ;

· 544 espèces d’invertébrés terrestres ;

· 1.606 espèces de vertébrés aquatiques.

La faune congolaise est extrêmement variée et referme certains spécimens rares ou uniques au monde (Okapi, Zèbre, Rhinocéros blanc, Paon congolais, Chimpanzé nain, Eléphant nain, Gorille de montagne, etc.)

Presque la totalité de cette faune est représentée à travers le réseau des aires protégées établi au pays, constitué des parcs et des réserves.

La RDC dispose de sept parcs  nationaux gérés par l’Institut Congolais pour la Conservation de la nature. Il s’agit de : Parc National de Virunga, Parc National de la Garamba, Parc National de l’Upemba, Parc national de la Salonga, Parc National de la Maïko, Parc National de Kahuzi Biega et Parc National de Kundelungu. 

Ecosystèmes d’eau douce, marins et côtiers


La RDC possède un réseau hydrographique très dense. Les plans d’eau, représentés par l’immense réseau fluvial, les plaines inondées et les lacs couvrent environ 86.080 km2. Ceux-ci peuvent être subdivisés en 3 types d’écosystèmes naturels :

1. écosystème lacustre, représenté par les lacs de l’Est, ceux de la cuvette centrale et quelques lacs de dépression ;

2. écosystème fluvial, comprenant le fleuve Congo, ses affluents principaux et secondaires ;

3. écosystèmes marins représentés par le bief maritime du sud-ouest et la côte atlantique.

E.3  Environnement socio-économique et culturel

D’une manière économique, la République Démocratique du Congo se trouve en pleine phase de reconstruction consécutive à la phase de stabilisation (2001-2002) qui a essayé de juguler les effets néfastes découlant d’une mauvaise gestion caractéristique du Gouvernement durant plus d’une décennie. En effet, la suspension de la coopération structurelle entre le Gouvernement et les principaux bailleurs des fonds qui s’est traduite par une réduction drastique des flux de ressources extérieures a été suivie d’une part des pillages et conflits intertribaux et d’autre part par deux guerres successives ayant comme conséquence :

- la déliquescence totale de l’appareil d’Etat ;

- la destruction d’une grande partie des infrastructures de base ;

- la dégradation du secteur des transports ;

- l’effondrement du système bancaire ;

- l’affaiblissement capacités institutionnelles, administratives et humaines de l’appareil de l’Etat.

Cette situation a eu comme conséquence la perte d’emplois et de revenus suite à la fermeture ou la faillite d’un nombre important d’entreprises et a contribuer à accroître la pauvreté avec sa cohorte des problèmes (sous-emplois, prostitution, déperdition scolaire, maladies VIH SIDA, etc.)

La crise multiforme que la RDC a connue de 1990 à 2000 s’est caractérisée notamment par une profonde dégradation de ses indicateurs socio-économiques. Durant la même période le produit interne brut (PIB) a enregistré une baisse de 43,4 % alors que la population du pays était globalement accrue de 46,3 %. Ces évolutions se sont traduites par une baisse drastique du revenu par tête d’habitant qui est passé de 262,9 $US en 1990 à 86,2 $US en 2000 et donc une accélération de la pauvreté.

Dans la même période, la situation financière du secteur public était caractérisée par d’importants déficits couverts exclusivement par les avances de la Banque Centrale.  Dans ce cadre, l’expansion des liquidités monétaires intérieures au delà des besoins de l’économie, a été la principale source de l’hyperinflation que la pays a enregistré. Cette dernière a eu des conséquences néfastes sur la gestion courante des affaires et s’est érigée comme l’une des principales sources de la paupérisation généralisée de la population congolaise. A titre d’illustration, le taux d’inflation moyen au cours de cette période s’est situé à 887,9 % avec un record de 9.796,9 % en 1994.

Les efforts de restauration de la paix et de réunification du pays amorcé en juin 2001 ainsi que les options libérales du Gouvernement ont déclenchés la reprise de la coopération avec la Communauté Internationale. Par la suite, l’exécution de différents programme du Gouvernement (PEG, PIR, PMURR), la mise en place des institution de la transition ainsi que l’assainissement de cadre macroéconomique entrepris en juin 2001 avec l’appui de partenaires extérieurs, la production du DSRP-I et l’admission du pays à l’initiative PPTE (après allègement de 90 % de la dette extérieure) ont contribué à créer une situation économique relativement stable.

Au terme de l’année 2003, le taux d’inflation a enregistré son niveau le plus bas depuis plus de quinze, soit 4,4 %, alors qu’in était de 511,2 %, 135 % et 15,8 % respectivement en 2000, 2001 et 2002. Le taux d’échange a connu une relative stabilité.

En considérant les moyennes de deux dernières années (2002-2003) la monnaie nationale a connu une dépréciation de 14,4 % contre celle de 54,7 % en 2001.
A ce jour, le problème de chômage et de sous-emplois, surtout des jeunes et des femmes, est considéré comme l’un des plus importants auquel est confronté la RDC. Ainsi, la création des emplois décents représente un grand défi à relever.   

E.3.a  Population.

Avec ses 2.344.885 km2, ses 58,318 millions d’habitants et une croissance démographique de 3 %, la République Démocratique du Congo est l’un des pays les plus pauvres d’Afrique malgré ses énormes ressources naturelles.


La densité moyenne de 13 habitants au Km2 attribué au Congo est un chiffre qui cache d’énormes disparités régionales. La région urbaine de Kinshasa par exemple est un cas bouleversant avec sa densité de plus de 300 habitants au Km2.


La répartition spatiale de la population est très inégale. Les zones le plus peuplées s’étendent de la côte atlantique au  Kasaï ; de la région des Grands lacs au nord du Katanga, et de l’Oubangui  au District de Haut Uélé.


En termes de composition ethnique, la RDC compte environ 400 ethnies qu’on peut répartir en quatre grands groupes : les bantous (majoritaire), les nilotiques, les soudanais et les pygmées. L’étude des composantes de cette multitude ethnique met en évidence la richesse du peuple du Congo tant sur le plan des activités économiques que celui des coutumes et des habitudes artistiques. La diversité des œuvres d’art, la prolifération des sectes, la multiplication des établissements privés d’enseignement primaire, secondaire, supérieur et universitaire constitue des indices du potentiel humain dont dispose la RDC.


La population de la RDC se caractérise par une extrême jeunesse : 58,9 % de la population sont constitués de personnes de moins de vingt (20) ans. Un congolais sur cinq est âgé de moins de 5 ans ; et un sur deux a moins de 15 ans. 

 Cette importante population à charge impose de nombreux besoins à satisfaire en ce qui concerne l’alimentation, la santé, l’éducation, le logement.

La République du Congo figure parmi les pays les plus pauvres de la planète malgré l’existence d’énormes richesses naturelles  de son sol et sous-sol. L’annexe n°1 présente quelques indicateurs démographiques et socio-économiques

La RDC est particulièrement affectée par l’épidémie du VIH SIDA. Avec déjà des niveaux élevés d’infections du VIH au début des années 1990, la situation n’a pas cessé de se détériorer davantage, et elle va probablement continuer dans le même sens du fait du déplacement des populations, des perturbations sociales et du contexte socio-économique difficile.

Le taux de prévalence varie entre 5 et 15 % au sein des populations adultes, 5 à 30 % parmi les femmes fréquentant les dispensaires prénataux, 5 à 10 % dans les zones périurbaines.

Le taux de mortalité maternelle en RDC par HIV est de 1.837 pour 100.000.


L’urbanisme du Congo a connu une forte poussée depuis l’accession du pays à l’indépendance. Plusieurs centres urbains ou extra coutumiers se sont créés ; les villes héritées de la colonisation se sont agrandies démesurément.
 Des bidonvilles, insalubres, ont poussé comme des champignons. L’urbanisation non structurée et franchement anarchique pose aujourd’hui beaucoup de problèmes d’assainissement.

Concernant les eaux usées, les quelques réseaux collectifs existant dans les grandes villes n’ont pas été entretenus et sont pour la plupart colmatés. Toutes les stations d’épuration sont hors service ou ont disparu. L’assainissement individuel laissé à l’initiative privée qui domine très largement, fait cependant appel à des techniques exécutées sans contrôle et la plupart du temps très sommaires par manque de moyens des usagers. La vidange de fosses septiques constitue un marché partagé entre le secteur privé et le Programme National d’Assainissement « PNA ». Ces opérateurs rejettent les produits de vidange en dehors de toute règle, le plus souvent dans les rivières s’écoulant intra-muros.

Concernant les eaux pluviales, les réseaux de drainage sont dégradés. Si les problèmes d’inondation graves sont relativement moins prononcés, ceux de l’érosion causés par un mauvais drainage sont par contre dramatiques.


Dans la société congolaise, la femme joue deux rôles principaux : rôle social et rôle économique ou productif.


Du point de vue social, le rôle de la femme est d’être. En tant que telle, elle doit assurer la pérennité de la famille par sa fécondité et par les soins qu’elle doit prodiguer à sa progéniture.   


La survie d’une famille repose sur la femme, d’où son rôle économique. Elle doit produire puis nourrir la famille. Avec la crise économique que connaît la RDC actuellement, le secteur informel s’est développé et la femme y joue un grand rôle, particulièrement par l’activité commerciale.


A la suite de la crise économique, les femmes, tout comme les hommes, ont compris qu’ils devraient se prendre en charge pour améliorer leurs conditions de vie. Aussi, les femmes se sont organisées en créant des ONG dans de différents secteurs de la vie sociale et économique.

L’activité économique à laquelle s’adonne la population de la RDC peut être appréhendée au travers des secteurs de l’agriculture, élevage et pêche, de la sylviculture, de l’industrie extractive et manufacturée.
E.3.b  L’Agriculture

L’agriculture dite traditionnelle coexiste avec celle dite moderne. La première est caractérisée par des pratiques culturales ancestrales et inadéquates et par la faiblesse de rendements. Elle est consacrée essentiellement à la production vivrière assurée exclusivement par la main d’œuvre familiale.

 La seconde est caractérisée par des pratiques culturales rationnelles, recourant à des intrants modernes (engrais, pesticides, etc.), par des rendements relativement plus élevés et le capital y est important. Cette agriculture est axée sur des cultures d’exportation où travaille la main d’œuvre salariée.

Bien qu’utilisant environ 70 % de la population active du Congo, le secteur agricole ne contribue que pour de 20 % du P.I.B. Le revenu rural n’atteint guère 100 $ US par habitant par an.

Tout comme les autres secteurs de l’économie nationale, le secteur agricole est affecté par la dégradation de l’infrastructure particulièrement de l’infrastructure routière, l’absence ou l’insuffisance de l’encadrement de l’agent économique, la rémunération fort basse du paysan qui est exploité par les commerçants. A ce jour, l’agriculture est retombée en plusieurs points du pays, au stade de subsistance.

E.3. c  L’Elevage et la pêche.

L’élevage au Congo est principalement le fait du paysan. Il est plus développé dans les régions montagneuses de l’Est et du Sud-est où l’altitude et la présence de savanes favorisent cette activité.

L’élevage du petit bétail et de la volaille est bien répandu en RDC. Dans la plupart des cas, il se pratique de manière ancestrale : le bétail est totalement abandonné à la nature ; il est continuellement en divagation et se nourrit alors de n’importe quelle manière, là où il peut.

L’élevage du gros bétail est plus pratiqué dans les régions de l’Est du pays. Là encore, c’est essentiellement la nature qui assure au bétail la nourriture. Ainsi, des pâturages naturels ne cessent de se dégrader.

De l’ensemble des ressources environnementales, la terre est probablement celle qui subit la plus forte pression due à la croissance démographique galopante. La recherche acharnée d’un espace vital et de la satisfaction des besoins primaires font reculer chaque année aussi bien la forêt que la savane. L’agriculture a même envahi de terres marginales. Dans sa furie de survivre par tous les moyens, la population arrive, consciemment ou non, à s’attaquer même à certains sites cultures et historiques ou à certains habitats naturels.


En ce qui concerne la pêche, la RDC avec ses nombreux cours d’eau et lacs dispose d’un potentiel halieutique important. Malgré ce potentiel, la consommation annuelle de poissons par habitant représente seulement la moitié de la moyenne africaine estimée à 12 kg et est très loin donc des 21 kg fixés comme objectif par la FAO.

La pêche semi industrielle jadis pratiquée dans le triangle atlantique et dans les grands lacs de l’Est du pays a fortement régressé en cédant la place à la pêche artisanale, très répandue et qui se pratique sans considérations de normes reconnues en la matière. 

Facteurs culturels et biodiversité

Les sociétés africaines évoluent dans un environnement imprégné de valeurs symboliques qui reposent sur un fond culturel dont il faut tenir compte pour la mise en œuvre de tout programme de conservation et de protection de la biodiversité. En effet, de même que l’accroissement de la population entraîne des risques graves sur la protection des écosystèmes, il faut  souligner que la diversité des cultures et leurs particularités régionales influent considérablement sur la gestion de la biodiversité


Ces pratiques culturelles sont observables à travers les activités de santé, des habitudes alimentaires et de la gestion des arbres sacrés. Cependant, l’étude des impacts des facteurs culturels sur la biodiversité devrait être rapidement entreprise pour déterminer l’influence de ces facteurs sur la gestion de la diversité biologique.

Facteurs économiques et biodiversité

L’activité économique de l’homme exerce sur les ressources naturelles une pression qui ne manque pas de susciter des inquiétudes par la dégradation qu’elle occasionne sur l’environnement et les menaces écologiques qu’elle suscite pour les générations à venir. Ces dernières peuvent être observées à travers les activités agricoles, industrielles, d’élevage, de pêche, d’exploitation forestière, de pharmacopée, de tourisme, de chasse et de cueillette. 

Dans le secteur des ressources halieutiques, dont les potentialités varient de 300.000 à 700.000 tonnes, les activités de pêche reposent sur un nombre restreint d’espèces de poissons, soit 1 à 7 % d’espèces inventoriées. La surexploitation de ces espèces présente un risque d’extinction dans la mesure où les techniques utilisées, comme l’utilisation des plantes à poison (Tephrosia vogelii), des pesticides et des filets à mailles inappropriés, ont une forte capacité de destruction.


Le rythme croissant de destruction de la biodiversité n’est apparu qu’avec le phénomène colonial et l’intensification de l’urbanisation. Cette surexploitation des écosystèmes a été encore accentuée par l’introduction de l’agriculture mécanisée utilisant des engins à forte capacité de destruction et par la mise en œuvre des politiques agricoles privilégiant les cultures de rente au détriment des cultures d’autosubsistance qui n’offraient pas de risques majeurs de destruction massive des écosystèmes forestiers ou de savanes par les instruments utilisés (houe, machette, bêche, coupe-coupe, etc.)

D’une manière générale, les activités humaines qui ont un impact sur les écosystèmes naturels se rapportent notamment : à la récolte des combustibles ligneux, à la pratique agricole itinérante sur brûlis, à l’exploitation de bois d’œuvre et d’industrie, à la récolte des produits forestiers non ligneux, à la pratique des feux de brousse, à l’exploitation minière et enfin aux activités liées à la chasse et à la pêche.

E.3.d Industrie Extractive, Industrie manufacturière.

Les mines ont toujours constitué la source principale de devises d’exportation. En effet les exportations des produits miniers représentaient en tonnage et en valeur plus de 80 % du total des exportations du pays. Jusque vers les années 1990, le cuivre représentait entre 30 et 45 % de l’ensemble des exportations des produits miniers, atteignant parfois 60 %, avec les métaux associés comme le zinc et le cobalt. Outre le cuivre, les produits miniers exportés comprennent le diamant, l’or, la cassitérite, l’étain (en faible quantité), la colombo-tantalite, le wolframite et le pyroclore.

Sur l’ensemble du territoire national, la province du Katanga est celle qui concentre la plus grande activité industrielle. Dès lors le Katanga est la province qui cause et subit les plus grands dommages à l’environnement, tant sur la vie végétale qu’animale sans oublier les sols, les eaux et l’air. En effet, les fumées des usines de la Gécamines contiennent 79 % des particules recyclables et environ  20,83 % des particules sont libérées dans le milieu ambiant. En plus, ces fumées contiennent du SO2 qui, libéré dans l’atmosphère, provoque des pluies acides.

L’eau de la nappe aquifère de Kipushi est très polluée et contient des polluants tel  que arsenic. Ces polluants proviennent de déversements des acides et des effluents produits par les usines de la Gécamines.

L’industrie minière n’est pas la seule source de la pollution en RDC. L’industrie pétrolière y apporte aussi sa part.

Le littoral congolais est pollué par les déversements des produits pétroliers provenant des usines installées à Muanda.


Faiblement développée, l’industrie manufacturière de la RDC est essentiellement tournée vers le marché intérieur. Cette industrie comprend : des industries textiles, des industries chimiques, l’industrie des boissons, l’industrie du tabac, l’industrie du bois, le raffinage de pétrole, les minoteries, les boulangeries, la production des matériaux de construction, les fabrications métalliques, l’imprimerie, les huileries, les usines de traitement de café, les sucreries, etc.

La plupart de ces industries fonctionnent en dessous de leurs capacités de production. Elles ne sont pas compétitives ; leurs produits étant généralement plus chers que les produits similaires importés.

Toutes ces industries posent des problèmes environnementaux dont celui de la pollution de l’air et des eaux.

Actuellement, l’activité de l’industrie manufacturière porte encore les séquelles des pillages de 1991 et de 1993 qui ont détruit pratiquement tout le tissu économique du pays. Les principales industries ont subi des pertes estimées à 60 %.

E.3.e Développement du Secteur informel.

Le secteur informel a pris de l’ampleur surtout après les pillages auxquels il a été fait allusion. Le secteur de services qui est le plus marqué par l’informel. Menuiserie, cordonnerie, couture, coiffure, construction métallique légère, boulangerie, pâtisserie, élevage, transport urbain, etc.  sont autant d’activités qui se sont multipliées, très souvent, sans structure formalisée.

On a noté, après la suspension de la coopération structurelle entre le Gouvernement et les bailleurs des fonds (1992) la prolifération des organisations non gouvernementales (ONG) disséminées à travers tout le pays. Ce fait a été davantage encouragé indirectement par la préférence des bailleurs des fonds extérieurs de travailler avec les ONG plutôt qu’avec le Gouvernement.


La concertation entre le Gouvernement et les ONG a permis à ces dernières d’assurer leur indépendance et leur autonomie financière vis-à-vis du Gouvernement tout en mettant en place des structures de concertation et de collaboration avec les ONG, le Gouvernement et les bailleurs des fonds.

Education de la population et lutte contre la pauvreté.


Le comportement de la population a contribué fortement à la pollution des eaux de la RDC. Le fleuve Congo, les rivières et les ruisseaux servent de « dépotoirs » pour les déchets ménagers. Ils sont pollués par les excréments humains.

Les eaux sont devenues des puissants véhicules de nombreuses maladies hydriques telles que la typhoïde, le choléra, la bilharziose, la malaria, l’ascaridiose, le trachome, la filariose, l’amibiase qui font beaucoup de victimes dans la population pauvre en générale et la population infantile en particulier.

L’éducation de la population constitue l’une de solutions efficaces et durables d’assurer une exploitation rationnelle et une gestion efficiente de l’environnement. La pauvreté des plusieurs familles explique en partie la défaillance du système éducatif. Les parents pauvres n’arrivent pas à faire face aux frais de scolarité de leurs enfants. Devant ces difficultés, la population féminine, la fille, est la plus sacrifiée.

La pauvreté chronique du congolais se traduit également par des indicateurs tel que la proportion de la population ayant accès aux services de santé, à l’eau potable et à l’assainissement.


En ce qui concerne les soins de santé, la médecine traditionnelle par les plantes est en train de prendre de l’ampleur ; la forêt et la savane constituant des réservoirs importants de plantes médicinales que chacun exploite comme il l’entend. Ce sont de véritables « biens publics » sur lesquels aucun droit de propreté n’a jamais défini.


Combattre la pauvreté par une politique économique rationnelle, juste, réaliste, prenant en compte les problèmes environnementaux constitue l’une de solutions pour améliorer la gestion de l’environnement par tous. Une telle politique mettra l’accent sur l’action de formation et d’éducation de toute la population dans le domaine de l’environnement. 

C’est à ces deux conditions, la lutte contre la pauvreté et le recul de l’ignorance, que l’on peut arriver à un développement durable.

Conflit, Guerre

La RDC possède 9.375 Km de frontières avec 9 pays. A cause de ce voisinage, les conflits internes dans chacun de ces pays ont eu des répercussions sur la RDC. C’est ainsi que la guerre civile au Rwanda, au Burundi a provoqué l’exode de plusieurs millions de personne vers le Congo Démocratique.


Accueillis et installés dans des camps au Nord et au Sud, les réfugiés arrivés en masse ont exercé une forte pression sur l’environnement à l’Est du pays.

Au fil du temps, la guerre du Rwanda s’est étendue en RDC provoquant ainsi l’afflux des réfugiés et des déplacés congolais de l’Est vers l’intérieur du pays, en causant des dommages sur l’environnement. 

Ces désastres politiques ont déplacé un grand nombre des populations et ont causé un impact sans commune mesure sur les économies locales et les revenus, une perte de richesses et d’autres services de base.   

La Crise sociale.

La crise sociale reste très aiguë et les chances de la RDC d’atteindre les Objectifs de développement pour le Millénaire « ODM » d’ici 2015 (voir annexe n°2) sont sérieusement compromises :

· La faim sévit dans tout le pays ;

· De nombreuses communautés congolaises ont été forcées à vivre en autarcie, du fait de l’effondrement du système de transports et de l’insécurité qui règne dans certaines provinces. Ces communautés sont parmi les plus pauvres, coupées des marchés pour leur approvisionnement et pour la vente de leurs produits, sans aucun accès aux services publics ;

· Le conflit a provoqué l’effondrement des secteurs sociaux. Il n’y a plus de services sociaux dans une grande partie du pays ;

· Dix ans de conflit et de crise ont eu un effet dévastateur sur le capital social, dispersant les familles et faisant exploser les réseaux de solidarité traditionnels. Le conflit a rendu particulièrement vulnérables un grand nombre de personnes, notamment les 3,5 millions de déplacés vivant dans des conditions inhumaines ;

· L’épidémie du VIH/SIDA s’est accélérée du fait des déplacements de populations, de l’effondrement du système de la santé publique, de la présence de troupes venant de pays particulièrement affectés par la maladie et des violences sexuelles. 

E.3.f  Dégradation du Patrimoine culturel et historique.

Le patrimoine culturel de la RDC comprend  le patrimoine immatériel, d’une part et patrimoine matériel d’autre part. Le patrimoine immatériel est constitué de contes, légendes, chansons et musiques traditionnelles (épopées). Tandis que le patrimoine matériel comprend les biens mobiliers (œuvres d’art) et les biens immobiliers (sites historiques et sites archéologies) disséminés dans plusieurs provinces.  

En Afrique, culture et nature sont indissociables.   Par sa remarquable diversité ethnique et par la multiplicité de se manifestations intellectuelles, spirituelles et artistiques, la République Démocratique du Congo présente une richesse culturelle exceptionnelle sur le continent.  

En outre, la grande connaissance du milieu par  les hommes sera un appui précis à la mise en œuvre d’une véritable politique de conservation de la nature.

Dans le vaste éventail des productions culturelles, les sites archéologiques (y compris l’art rupestre méconnu), les monuments et sites historiques précoloniaux, coloniaux et post coloniaux doivent retenir l’attention, de même que les œuvres d’art, les archives, la documentation, les savoirs et les savoir-faire.

L’Etat Congolais s’est très tôt doté d’un cadre législatif et institutionnel (l’Institut des Musées Nationaux) adéquat mais faute de quelques ordonnances et d’un soutien gouvernemental véritable, ce dispositif n’a pas produit tous les effets que l’on pouvait escompter.


Les exploitations forestières et agricoles, les industries et les mines, les travaux d’infrastructure, l’urbanisme anarchique, le tourisme, les trafics, la perte des traditions, le délabrement, les fermetures d’institutions et de sociétés conjuguent leurs effets pour menacer la disparition de nombreux témoins de la culture congolaise et de son histoire.


Comme actions prioritaires à mener, il est indiqué que l’on recourt à la restauration, la réhabilitation et la protection du patrimoine culturel et historique national, sources d’inspirations diverses en s’appuyant évidemment sur les textes légaux existants ainsi que sur les quelques résolutions en matière de tourisme, de l’urbanisme et de l’exploitation minière, forestière et agricole. L’annexe n°3 décrit la liste non exhaustive de sites et monuments historiques classés et non classés depuis 1950. Il est certain que la plupart de ces sites et monuments ont été l’objet de destruction ou de vandalisme, à ce jour. 

F. Cadre politique et juridique en matière de l’environnement.

F.1  La politique Nationale de l’environnement.

La République Démocratique a développé un plan national d’action environnementale qui montre les arrangements institutionnels exigés pour améliorer la gestion environnementale dans le pays, ainsi qu’une stratégie destinée à améliorer la gestion environnementale. Les principes évoqués mentionnent entre autres :

· La population congolaise se trouve au centre des préoccupations relatives au développement durable du pays ;

· Le développement de la RDC doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins des générations congolaises présentes et futures, en matière notamment de la connaissance et de la conservation du patrimoine naturel, culturel et historique ;

· Pour parvenir à un développement durable en RDC, la protection de l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément ;

· La situation et les besoins de la RDC doivent se voir accorder une priorité spéciale au niveau des actions internationales entreprises en matière de l’environnement et de développement ;

· Une étude d’impact sur l’environnement, en tant qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités qui risquent d’avoir des effets nocifs importants sur l’environnement, et dépendant de la décision d’une autorité nationale compétente ;

· Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l’environnement et le développement. Leur pleine participation est essentielle à la réalisation d’un développement durable ;

· Les communautés congolaises de base ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l’environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Le gouvernement reconnaît leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorde l’appui nécessaire et leur permet de participer efficacement à la réalisation d’un développement durable.

La gestion durable de l’environnement nécessite aussi bien un cadre législatif approprié que des institutions adéquates et adaptées. De la sorte, on pourra :

· Renforcer les capacités de planification et de gestion des ressources naturelles et environnementales ;

· Renforcer les capacités de sensibilisations et d’éducations environnementales de la population ;

· Développer les procédures des études d’impacts environnementaux et constituer une banque de données environnementales, en vue de la mise en œuvre du programme prioritaire du Plan National d’Action Environnemental.

F.2 Cadre législatif

Le cadre législatif en matière de l’environnement est régi par des Décrets (Lois) et des Arrêtés ayant trait aux aspects physiques de l’environnement, à la gestion des ressources naturelles et à la gestion urbaine. 

La plupart de ces textes datent de plusieurs dizaines d’années et ne sont plus adaptés aux réalités actuelles. Toutefois, grâce à l’appui de Bailleurs des fonds, la République Démocratique du Congo dispose depuis l’année 2002 de son Code forestier et en 2003 du Code minier.

Dispositions Constitutionnelles et Légales de bases.

· Loi n°93- 13001 du 2 avril 1993 portant Acte Constitutionnel, harmonisé relatif à la période de transition.

Article 4. Le sol et le sous-sol appartiennent à l’Etat Les conditions de leur concession sont fixées par la loi.

· Loi n°73-021 du 29 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier.

Du régime foncier

Le cadre juridique présente les textes applicables au foncier, ainsi que le statut des terres, les mécanismes d’acquisition de terrain et de réinstallation.

Textes législatives et règlementaires et leur application.
Textes de base 
· La Constitution de Transition du 03 avril 2003 (spécialement en son art 9)

· La loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés.
· Loi n° 77/01 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique
Textes complémentaires.

· Décret du 6 mai 1952 portant concession et administration des eaux, des lacs et des cours d’eaux

· Décret du 20 juin 1952 portant mesurage et bornage des terres
· Décret du 20 juin 1957 portant code de l’urbanisme
· Ordonnance n°98 du 13 mai 1963 relative au mesurage et bornage des terres
· Ordonnance n°74/148 du 2 juillet 1974 portant mesures d’exécution de la loi n°73/021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés
· Ordonnance n°74/149 du 2 juillet 1974 fixant le nombre et les limites des circonscriptions foncières de la République du Zaïre
· Ordonnance n°74/150 du 2 juillet 1974 fixant les modèles des livres et certificats d’enregistrement
· Arrêté départemental 00122 du 8 décembre 1975 érigeant en circonscriptions foncières urbaines certaines zones ou parties des zones de la ville de Kinshasa
· Ordonnance n°77/040 du 22 février 1977 fixant les conditions d’octroi des concessions gratuites en faveur des Zaïrois qui ont rendu des services éminents à la Nation
· Arrêté départemental CAB/CE/URB-HAB/012/88 du 22 octobre 1988 portant réglementation sur la délivrance de l’autorisation de bâtir
· Arrêté départemental CAB/CE/URB-HAB/013/88 du 14 novembre 1988 portant création de la commission urbaine et de la commission régionale de l’autorisation de bâtir
· Arrêté n°99-0012 du 31 mars 1990 fixant les modalités de conversion des titres de concession perpétuelle ou ordinaire.
Les différentes catégories de terrains.

· Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’Etat.

· Le patrimoine foncier de l’Etat (domaine de l’Etat) comprend un domaine public et un domaine privé. Seules les terres faisant partie du domaine privé de l’Etat sont cessibles et donnent lieu aux titres immobiliers selon leur nature.
La loi foncière distingue :

· Les terres appartenant au domaine public de l’Etat.

Il s’agit des terres qui sont affectées à un usage ou à un service public, en conséquence elles sont incessibles tant qu’elles ne sont pas régulièrement désaffectées – art. 55.

· Les terres appartenant au domaine privé de l’Etat.

Ce sont toutes les autres en dehors de celles réservées au domaine public. Ces terres peuvent faire l’objet d’une concession perpétuelle, d’une concession ordinaire ou d’une servitude foncière.
Les terres du domaine privé de l’Etat sont soit urbaines, c’est-à-dire celles comprises dans les limites des entités administratives déclarées urbaines par les lois ou les règlements en vigueur soit rurales c’est-à-dire les restant des terres.

Qu’elles soient urbaines ou rurales, les terres sont destinées à un usage résidentiel industriel, agricole ou pastoral.

· Les terres appartenant aux particuliers.

Dans cette sous catégorie, sont répertoriés les terres occupées en vertu soit d’un certificat d’enregistrement – art. 219, soit en vertu d’un contrat de location – art. 144, soit en vertu d’un contrat d’occupation provisoire – art. 156, soit d’un livret de logeur ou un titre équivalent.

· Les terres occupées par les communautés locales.

Il s’agit des terres occupées par les communautés locales en vertu de leurs droits fonciers coutumiers. 

Il n’existe aucun texte qui reconnaît ou accorde aux peuples dits autochtones un statut particulier ou des droits spéciaux, car ils sont compris dans les communautés locales dans lesquelles ils sont généralement intégrés.

Il y a lieu de retenir que l’article 207 de la loi foncière dispose : « Tout acte d’usage ou de jouissance d’une terre quelconque qui ne trouve pas son titre dans la loi ou un contrat, constitue une infraction punissable d’une peine de deux à six mois de servitude pénale et d’une amende de cinq à cinq cents zaïres ou d’une de ces peines seulement. Les coauteurs et complices de cette infraction seront punis conformément au prescrit des articles 21 et 22 du code pénal ». Depuis la réforme foncière de 1973, toutes les terres sont devenues domaniales. Ce qui a eu pour conséquence, la suppression des « terres indigènes » pour assurer une uniformisation du droit foncier.
En vertu du droit coutumier

Article  387. Les terres occupées par les communautés locales sont les terres domaniales.

Article 388. Les terres occupées par les communautés locales sont celles que les communautés habitent, cultivent ou exploitent d’une manière quelconque (individuelles ou collectives) conformément aux coutumes et usages locaux. 

Procédure d’expropriation

L’article 37 alinéa 1er de la Constitution de la transition dispose : « L’expropriation pour cause d’utilité générale ou d’utilité publique ne peut intervenir qu’en vertu d’une loi prévoyant le versement préalable d’une indemnité équitable ». C’est la loi n°77-001 du 22 février 1977 qui organise l’expropriation pour cause d’utilité publique.  
La législation congolaise connaît deux sortes d’expropriation : expropriation ordinaire ou par périmètre et expropriation par zones. Le périmètre est décidé par voie d’arrêté du ministre chargés des affaires foncières et la seconde par voie d’ordonnance présidentielle – art. 6. Le domaine d’expropriation pour cause d’utilité publique est du seul ressort de l’administration et les cours et tribunaux n’interviennent que s’ils sont saisis pour le calcul des indemnités quand il n’y a pas accord entre l’expropriant et l’exproprié, sur la régularité de la procédure ou sur la durée du délai de déguerpissement.
Sont susceptible d’expropriation pour cause d’utilité publique : la propriété immobilière, la concession perpétuelle, la concession emphytéotique, la concession superficiaire et les droits de jouissance des communautés locales sur les terres domaniales – art. 1er du décret, arts. 101, 120, 131 et 146 de la loi foncière. 
L’utilité publique est de nature à s’appliquer aux nécessités les plus diverses de la collectivité sociale, notamment dans les domaines de l’économie, de la sécurité, de la défense militaire, des services publics, de l’hygiène, de l’esthétique, de la sauvegarde des beautés naturelles et des monuments, du tourisme, des plantations et élevages, des voiries et les constructions y compris ses ouvrages d’art. Elles supposent que le bien repris aura une affectation utile à tous ou à une collectivité déterminée.
· La chasse est régie par la Loi n°82-002 du 28 mai 1982 et par la Convention de Washington du 03 mars 1973.

Article 4. Nul n’a le droit d’exploiter la faune par la chasse ou par tout autre mode d’exploitation sans être muni d’une autorisation de l’autorité compétente.

Article 6. Les permis de chasse ne sont valables que pour une seule période de chasse.

· La pêche est régie par le Décret du 21 avril 1937.

Article 60. La destruction du frai et des alevins, ainsi que la pêche dans les frayères, sont interdites.
· La Loi n°69-041 du 22 août 1969 et la Convention d’Alger du 15 juillet 1965 réglementent la conservation des ressources naturelles ; tandis que la Loi n°75-024 du 22 juillet 1975 porte sur la création des secteurs protégés.

· L’urbanisme est régi par le Décret du 20 juin 1957.

· La Loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels (Monuments et Sites).

Article 1. Les immeubles dont la conservation présente un intérêt public au point de vue de l’histoire, de l’art ou de l’archéologie, peuvent être classé en totalité ou en partie comme biens culturels immobiliers.

Article 8. L’immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, ni être l’objet d’un travail de restauration sans une autorisation du ministre de la culture donnée après avis du directeur général de l’Institut des musées nationaux.

Article 12. Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation du ministre de la culture donnée après avis du directeur général de l’Institut des musées nationaux.

Article 13. Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé.

· La Loi n°73-001 du 20 juillet 1973 portant Régime général des biens, Régime foncier et immobilier, le Décret du 06 mai 1952 et la Loi n°74-009 du 10 juillet 1974 fixent respectivement sur les Eaux, les Concessions et l’Administration des eaux, des lacs et des cours d’eau ; et la délimitation de la mer en RDC.

Article 16. Le lit de tout lac et celui de tout cours d’eau navigable, flottable ou non, font partie du domaine public de l’Etat.

Article 19. Nul ne peut corrompre l’eau ni en changer le cours.

· La Loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code Forestier.

Article 10. Le domaine forestier comprend les forêts classées, les forêts protégées et les forêts de production permanente.

Les forêts classées sont celles soumises, en application d’un acte de classement, à un régime juridique restrictif concernant les droits d’usage et d’exploitation ; elles sont affectées à une vocation particulière, notamment écologique.

Les forêts protégées sont celles qui n’ont pas fait l’objet d’un acte de classement et sont soumises à un régime moins restrictif quant aux droits d’usage et aux droits d’exploitation.

Les forêts de production permanente sont les forêts soustraites des forêts protégées par une enquête publique en vue de les concéder ; elles sont soumises aux règles d’exploitation prévues par la loi et ses mesures d’exécution.

Article 14. Les forêts classées doivent représenter au moins 15 % de la superficie totale du territoire national.

Article 52. Tout déboisement doit être compensé par un boisement équivalent, en qualité et en superficie, au couvert forestier initial réalisé par l’auteur du déboisement ou à ses frais.

En matière d’environnement, le Ministère de l’Environnement a conçu depuis 1999 un Plan National d’Action Environnemental.     

L’inventaire des lois et actes réglementaires relatifs aux domaines couverts par le Plan national d’action environnemental montre que ces domaines sont légiférés. Ces lois requièrent cependant leur vulgarisation auprès des utilisateurs et du public. Toutefois un besoin d’actualisation se ressent dans les domaines tels que celui de l’eau et celui de la pollution de l’air. D’où la nécessité de proposer une loi-cadre. Cette loi-cadre énonce les principes juridiques, directeurs sur l’environnement et devra servir de référence à tous les autres textes relatifs à l’environnement que prendraient les diverses instances.

Cette loi-cadre est soumise depuis l’année 2003 à la sanction de l’Assemblée Nationale Constituante.  

La RDC a besoin d’être appuyé dans la reforme de la législation environnementale ainsi que la formulation des lignes directrices nationales pour la réalisation des études d’impacts environnementaux.

Les conventions internationales dans le domaine de l’environnement

La République Démocratique du Congo a signé ou ratifié plusieurs protocoles et conventions internationales dans le domaine de l’environnement ; à savoir :

1. Convention relative à la conservation de la faune et de la flore à l’état naturel, à Londres (Angleterre) le 14 janvier 1936 ;

2. Convention phytosanitaire pour l’Afrique au sud du Sahara, à Londres, le 29 juillet 1954 ;

3. Convention internationale pour la protection des végétaux, à Rome (Italie) le 06 décembre 1951; 

4. Convention phytosanitaire pour l’Afrique à  Kinshasa, le 13 septembre 1967 ;

5. Traité interdisant les essais d’armes nucléaires dans l’atmosphère dans l’espace extra atmosphérique et sous l’eau à Moscou (Russie), le 05 août 1963 ;

6. Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploitation et d’utilisation de l’espace extra atmosphérique y compris la lune et les autres corps célestes à Washington, le 04 mai 1967 ;

7. Convention Africaine sur la Conservation de la nature et de ressources naturelles à Alger (Algérie) le 15 septembre 1968 ;

8. Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats de la sauvegarde à Ramsar (Iran), le 02 février 1971 ;

9. Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel à Paris (France), le 23 novembre 1972 ;

10. Convention relative à la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage à Bonn (Allemagne), le 23 juin 1979

11. Convention de Vienne pour la protection de la couche de l’ozone, son protocole et ses amendements à Vienne (Autriche), le 22 mars 1985 ;

12. Convention des Nations Unies pour les changements climatiques, à Rio de Janeiro (Brésil) le 04 juin 1992 :

13. Convention de la Diversité Biologique, à Rio de Janeiro, le 05 juin 1992 ;
14. Convention - Cadre sur les transports transfrontaliers des déchets dangereux et leur gestion (convention de Bamako), à Bamako (Mali), le 15 septembre 1994 ;

15. Accord international sur le bois tropicaux, à Genève (Suisse), le 18 novembre 1992 ;

16. Convention des Nations Unies sur les droits de la mer, à Montego Bay (Jamaïque) le 22 août 1983 ;

17. Convention sur le transport transfrontaliers des déchets dangereux et leur traitement (convention de Bâle), à Washington le 10 avril 1972 ;

18. Convention sur l’interdiction de la mise au point  de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (Biologiques) et à toxines sur leur destruction à Londres, le 29 décembre 1972 ;

19. Convention sur la prévention de la pollution de mer résultat de l’immersion des déchets, à Washington le 03 mars 1973 ;

20. Convention sur le commerce international des espèces sauvages de flore et de faune menacées d’extinction

21. Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes fins hostiles, à Genève le 28 février 1978 ;

22. Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique, à Vienne le 26 septembre 1986 ;

23. Traité instituant la Communauté économique africaine, à Ibadan (Nigeria) le 03 juin 1991 ;

24. Convention Cadre sur le changement climatique, à New York le 09  mai 1992

25. Convention de lutte contre la désertification et la sécheresse, à Paris le 17 octobre 1995. 

F.3 Cadre institutionnel en matière de la gestion environnementale.

Dans le cadre de ses responsabilités étatique, le République Démocratique du Congo a confié au Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature, Eaux et Forêt, la responsabilité de promouvoir et de coordonner toutes les activités relatives à l’environnement.

Le Ministère de l’Environnement  est spécifiquement chargé :

En milieu urbain :

· d’assurer la salubrité du milieu humain par la lutte contre toutes les nuisances provoquées par la pollution des eaux, du sol et de l’air ;

· de créer des établissements humains par l’aménagement des zones vertes et des parcs d’attractions, tout en assurant une bonne politique de reboisement et de lutte anti-érosive ;

· de donner ses avis sur les questions relatives à l’urbanisme et à l’habitat ;

· mettre des avis circonstanciés sur tout projet d’industrialisation ou d’aménagement susceptible d’améliorer ou d’apporter atteinte à la qualité de la vie.

En milieu rural :

· de créer et de gérer des stations dites « de capture » établies au sein ou en dehors des réserves ;

· de créer et de gérer des écosystèmes des eaux et des forêts. 
F.3.a  Cadre organique

L’Administration centrale du Ministère de l’Environnement comprend :

· le Secrétariat Général

· les Directions normatives

·  les services spécialisés.

Les Directions normatives sont au nombre de neuf (9) à savoir :

· Direction des Services généraux ;

· Direction de Contrôle et Inspection ;

· Direction de la Gestion Forestière ;

· Direction de Programmation et Relations Internationales ;

· Direction des Etablissements humains et protection de l’environnement ;

· Direction des Ressources fauniques et Chasse ;

· Direction des Ressources en eau ;

· Direction des Etudes et Planification ;

· Direction de Développement durable.

Les Services spécialisés sont au nombre de huit (8) :

· Service Permanent d’Inventaire et Aménagement Forestier (SPIAF) ;

· Service National de Reboisement ;

· Service National de Promotion du Bois (SNPB) ;

· Fonds de Reconstruction du Capital Forestier (FRCF) ;

· Centre d’Adaptation des Techniques Energie (CATEB) ;

· Service des Ceintures Vertes et Vallée Présidentielle (SVVP) ;

· Centre National d’Information sur l’Environnement (CNIE);

· Service National d’Environnement (SNA).

   Le Ministère de l’Environnement supervise des services techniques autonomes spécialisés en matière de l’environnement et protection de la nature et l’assainissement tant du milieu urbain que rural. Il s’agit de :

· l’Institut Congolais de la Conservation de la Nature « ICCN » ;

· l’Institut des Jardins  Zoologiques et Botaniques du Congo « IJZBC »

Bien que le Ministère de l’environnement regorgent un personnel d’une compétence éprouvée et non négligeable, l’outil de travail est obsolète ou inexistant. Cela doit inciter un programme de renforcement des capacités.

L’analyse du cadre institutionnel de gestion de l’environnement a montré que le domaine d’activités du FSDRC touche à plusieurs Ministères sans aucune coordination entre eux. 

On peut citer :

· le Ministère de l’Agriculture, Pêche et Elevage ;

· le Ministère du Développement rural ;

· le Ministère de l’Urbanisme et l’Habitat ;

· le Ministère de l’Energie ;

· le Ministère de la Santé ;

· le Ministère de l’Education ;

· le Ministère des Affaires sociales.    
G. Questions et préoccupations de sauvegarde environnementale et sociale.

G.1    Principales politiques opérationnelles de la Banque Mondiale
         en rapport avec le PCGES

Le Présent Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale est établit enfin que tous les investissements qui seront effectués de le cadre du Fonds Social de la République Démocratique du Congo puisse convenir d’une part avec la législation congolaise et d’autre part avec les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale.

La liste des Politiques Opérationnelles de sauvegarde environnementale et sociale selon la Banque Mondiale est la suivante :

· PO 4.01 : Evaluation Environnementale

· PO 4.04 : Habitats Naturels

· PO 4.09 : Lutte Antiparasitaire

· PO 4.11 : Patrimoine Culturel

· PO 4.12 : Réinstallation Involontaire

· PO 4.20 : Populations Autochtones

· PO 4.36 : Forêts

· PO 4.37 : Sécurité des Barrages

· PO 7.50 : Projets relatifs aux Voies d’Eaux Internationales

· PO 7.60 : Projets dans les zones en litiges.

De toutes ces politiques opérationnelles, c’est la PO 4.01, relative à l’évaluation environnementales qui intéresse le plus les activités du FSRDC particulièrement sa composante d’Infrastructure de Base (IDB) et une partie des Activités Génératrices des Revenus (AGR). Cette politique exige à tous les projets gouvernementaux financés par l’IDA de préparer un cadre de gestion environnementale et sociale qui établit les mécanismes pour déterminer et évaluer les futurs impacts environnementaux et sociaux potentiels de ces projets. Ce cadre permet de dégager les mesures d’atténuation, de suivi et institutionnelles à tenir en compte lors de la conception, de l’exécution et de l’opération de ces projets afin d’éliminer les impacts environnementaux négatifs ou les réduire aux niveaux acceptables.

La PO 4.01, exige davantage que le Gouvernement bénéficiaire et la Banque Mondiale  reconnaissent, acceptent et publient le CGES comme condition nécessaire à l’approbation du projet. Conformément à cette PO 4.01, tous les projets soumis à l’IDA pour financement doivent faire l’objet d’une procédure de sélection environnementale au préalable afin de déterminer leur catégorie environnementale et, en se basant sur les résultats de cet examen, conduire l’analyse environnementale requise.

Bien que les impacts environnementaux liés aux projets du FSRDC ne soient pas à ce stade connus, il y a une forte de chance que la majorité des sous projets d’Infrastructures de Base et  une minorité de sous projets d’Activités Génératrices auront des impacts environnementaux et sociaux.

A part la OP 4.01, les activités du FSRDC pourront également être, directement ou indirectement, concernées par la PO 4.12 et la PO 4.20 respectivement la Réinstallation Involontaire et Populations Autochtones.

À propos de ces deux politiques, une étude à part est entrain d’être conduite en vue de produire comme document à part, un Cadre de la Politique de Réinstallation des Populations Autochtones.

L’annexe 4 résume les politiques de sauvegarde de l’environnement telle que conçues par la Banque Mondiale.

G.2 
Procédure de l’examen environnemental préalable telle
             que préconisée par la Banque Mondiale (Procédure de
             screening).
Un processus de screening, de sélection et d’évaluation des sous projets est nécessaire pour gérer les aspects environnementaux et sociaux .

Cette procédure de sélection environnementale des projets se fait à l’étape initiale de planification par les différents partenaires. Les résultats de cet examen initial vont déterminer si l’application des simples mesures d’atténuation suffira, ou si une évaluation environnementale (EE) sera exigée.

Les institutions responsables vont réviser et clarifier les résultats de l’examen à priori à l’approbation des projets.

Dans le contexte de PO 4.01, les projets sont classés dans l’une de quatre catégories existantes en fonction des diverses particularités : type, emplacement, degré de sensibilité, échelle, nature et ampleur de leurs incidences environnementales potentielles.

· La catégorie environnementale « A » : Un projet est classée dans la catégorie A s’il risque d’avoir sur l’environnement les incidences très négatives, névralgiques, diverses ou sans précédent. Ces effets peuvent être ressentis dans une zone plus vaste que les sites ou les installations faisant l’objet des travaux. Pour un projet de catégorie A l’étude environnementale consiste à examiner les incidences environnementales négatives et positives que peut avoir le projet, à les comparer aux effets d’autres options réalisables (y compris le cas échéant du scénario « sans projet », et à recommander toutes mesures éventuellement nécessaires pour prévenir, minimiser atténuer ou compenser les incidences négatives du projet et améliorer sa performance environnementale.

· La catégorie environnementale « B » : Un projet est classé dans la catégorie B si les effets  négatifs qu’il est susceptible d’avoir sur les populations humaines ou sur des zones importantes du point de vue de l’environnement – zones humides, forêts, prairies et autres habitats naturels – sont moins graves que ceux d’un projet de catégorie A. Ces effets sont d’une nature très locale ; peu d’entre eux (sinon aucun), sont irréversibles ; et dans la plupart des cas, on peut concevoir des mesures d’atténuation plus aisément que pour les effets des projets de catégorie A. L’étude environnementale peut, ici, varier d’un projet à l’autre mais elle a une portée plus étroite que l’étendue environnementale des projets de la catégorie A. 

Comme celle-ci, elle consiste à examiner les effets négatifs et positifs que pourrait avoir le projet sur l’environnement et à recommander toutes mesures éventuelles nécessaires pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les effets négatifs et améliorer la performance environnementale.
· La catégorie environnementale « C » : Un projet est classé dans la catégorie C si la probabilité de ses effets négatifs sur l’environnement est jugée minime ou nulle. Après examen environnemental préalable, aucune autre mesure d’étude environnementale n’est nécessaire pour les projets de la catégorie C.

· La catégorie « FI » : Un projet envisagé est classé dans la catégorie FI si la banque y investi des fonds au travers d’un intermédiaire financier, dans des sous projets susceptibles d’avoir des effets négatifs sur l’environnement.
Les activités du FSRDC sont classées dans la catégorie « B ». Elles nécessiteront un travail environnemental, soit la préparation d’une Etude d’Impact Environnemental « EIE » séparée (catégorie B1) soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B2).   

Pour les sous projets du FSRDC, la dimension et la nature des tâches à effectuer les rendent moins agressifs envers le milieu naturel ; par contre, leurs impacts sociaux sont capitaux, puisque ces projets et sous projets visent à améliorer le cadre et le niveau de vie d’une communauté singulière ; ces impacts ainsi que la formation de ces communautés au développement durable doivent faire l’objet d’attentions particulières. Comme exigé par la Banque Mondiale, c’est la raison pour laquelle le FSRDC a préparé le présent PCGES pour orienter les aspects environnementaux et sociaux relatifs aux sous projets d’IDB et d’AGR.  
G.3 
Points de divergence entre la législation de la République
Démocratique  du Congo et les politiques de la Banque
Mondiale.

La loi-Cadre du Plan National d’Action Environnemental « PNAE » de la République  Démocratique du Congo qui est soumis à l’approbation de l’Assemblée Nationale Constituante, prévoit un bon nombre d’articles qui cadrent pleinement avec les exigences de la Politique Opérationnelle PO 4.01 ; notamment : 

« 

· La situation et les besoins de la RDC doivent se voir accorder une priorité spéciale au niveau des actions internationales entreprises en matière de l’environnement et de développement ;

· Une étude d’impact sur l’environnement, en tant qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités qui risquent d’avoir des effets nocifs importants sur l’environnement, et dépendant de la décision d’une autorité nationale compétente ;

· Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l’environnement et le développement. Leur pleine participation est essentielle à la réalisation d’un développement durable ;

· Les communautés congolaises de base ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l’environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Le gouvernement reconnaît leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorde l’appui nécessaire et leur permet de participer efficacement à la réalisation d’un développement durable. »
· La PO 4.01 exige que pour tous les projets classés dans les catégories A et B, l’emprunteur consulte tous les partenaires y compris les ONG locales à propos des aspects environnementaux du projet et prendre leurs points de vue en considération.

L’emprunteur initie ces consultations le plus tôt possible. Pour des projets classés dans la catégorie A, l’emprunteur consulte les partenaires au moins deux fois : (a) un peu après l’examen environnemental préalable et avant que la finalisation des termes de références d’une étude environnementale (EE) ne soit finalisée ; (b) une fois établi le projet de rapport  de l’EE.
· La PO 4.01 exige en plus que pour les consultations fructueuses entre l’emprunteur et les autres partenaires y compris les ONG locales dans le cadre des projets classés dans les catégories A et B et proposés à l’IDA pour financement, l’emprunteur fournit une documentation pertinente en temps voulu avant la consultation sous une forme et dans une langue compréhensibles par les groupes consultés.

· La PO 4.01 exige que tout rapport distinct afférent à un projet de la catégorie B dont le financement est envisagé par l’IDA soit soumis à la disposition des groupes affectés par le projet et des ONG locales. Tout projet de la catégorie B ayant fait l’objet d’un rapport d’EE dont financement par l’IDA est envisagé est conditionné à la mise à la disposition du public de ce rapport dans le pays emprunteur, et de leur réception officielle par la Banque.

D’une manière générale, la Loi Cadre du PNAE de la RDC est conforme en matière de gestion environnementale.

La mise en place d’une « Cellule Environnement » au sein du Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature, Eaux et Forêt bénéficiant d’une formation  complète sur les politiques de sauvegarde  environnementales de la Banque Mondiale avec le financement de cette dernière corrobore notre assertion.

En effet, le Ministère de l’Environnement dispose au niveau central de la Cellule Environnement, à coté de la Direction Technique, qui est principalement créé aux fins de l’évaluation environnementale dans le cadre du Projet Multisectoriel de Réhabilitation et de Reconstruction « PMURR » avec pour ambition d’élargir des activités au niveau de tous les Projets ou Programme de développement en République Démocratique du Congo.

Au niveau provincial, la Cellule Environnementale collabore avec le Coordonnateur  Environnement. Au niveau du district et au niveau du territoire (ou commune) la Cellule Environnementale est représenté respectivement par le Coordonnateur sous régional  Environnement et le Superviseur Environnement.

Ainsi, il est souhaitable que le FSRDC signe un Protocole d’Accord de collaboration avec la Cellule Environnementale pour opérer la gestion environnementale des sous projets.  

H. Détermination des impacts environnementaux et sociaux potentiels

H.1 
Méthodologie pour la préparation, l’approbation et l’exécution des sous

projets

H.1.a  Identification, Préparation et soumission des sous projets

La responsabilisation des bénéficiaires (communautés de base) dans l’identification, la préparation et la réalisation des sous projets est à valoriser au maximum ; les procédures doivent être suffisamment souple pour encourager l’identification, la préparation et la réalisation des sous projets par les bénéficiaires.

Dans la phase d’identification et de préparation des sous projets, l’ Agence Locale d’Exécution (ALE), par le truchement du Bureau de Projets (BDP), assiste la  cellule de Projets (CDP) des communautés de base, bénéficiaire de sous projet, à préparer le sous projet  à soumettre au financement en tenant compte de l’obligation d’éviter ou minimiser les impacts environnementaux et sociaux adverses. Pour y arriver, on recourt à l’utilisation d’une grille de contrôle environnemental général ou sectoriel. Le but poursuivi dans l’utilisation de cette grille est d’assister l’ALE et la Cellule du Projet dans l’identification des impacts potentiels  à partir des investigations menées sur le terrain.

La grille de contrôle environnemental dûment signée par  l’ALE et les communautés de base, bénéficiaires du sous projet, constitue une confirmation par ces derniers que le sous projet soumis au financement tient compte de toutes les mesures requises pour éviter, atténuer ou minimiser les impacts environnementaux et sociaux adverses.

L’annexe 5  illustre la grille de contrôle environnemental.

H.1.b  Evaluation et approbation des sous projets.

Après l’étape d’identification et préparation de sous projet par le BDP et la CDP, la requête du financement du sous projet est soumis d’abord au Département d’Etudes et Projets  (DEP) du FSRDC, plus précisément au Socio Organisateur de l’Antenne provinciale ; tandis que la grille de contrôle environnemental complétée et accompagnée d’une copie de plans d’infrastructure est transmise ensuite à l’Ingénieur BTP provincial pour un examen au préalable. 

Il sied de signaler qu’au FSRDC, le Socio Organisateur  de l’Antenne provinciale est l’Agent de Cadre attitré qui est en contact quasi permanent avec les communautés de base à travers les campagnes de sensibilisation et d’identification de leurs besoins prioritaires, et qui s’occupe de tous les aspects sociaux des sous projets. 

Cet examen doit tenir compte des normes législatives et réglementaires nationales applicables en matière de l’environnement et du social. 
Cette procédure veut que :

a) Le Socio Organisateur porte son attention  sur certains aspects sociaux des sous projets à savoir :

· les sous projets ayant pour objectif d’améliorer les conditions de vie et le bien être des populations, émanant des réflexions et des aspirations des communautés de base ;

· les sous projets qui sont viables du point de vue socio-économique. Ces sous projets doivent avoir des bénéfices sociaux qui justifient leurs coûts d’investissement et de fonctionnement ;

· les sous projets qui font appel pour leur réalisation au maximum aux ressources locales tant humaines que matérielles ou qui engendrent des emplois durables ;

· les sous projets qui bénéficient en priorité à la couche défavorisée de la population et aux groupes de populations vulnérables y compris les peuples pygmées ;
· les sous projets ayant satisfait aux critères généraux et spécifiques d’éligibilité définis dans le Manuel d’Exécution des Projets, notamment les diverses autorisations requises des autorités compétentes sur l’acquisition des terres, sur la réalisation des sous projets. En effet, les bénéficiaires doivent détenir la preuve du titre de propriété ou de l’autorisation  de l’exécution du sous projet au site choisi.
Le Socio Organisateur doit veiller à ce que le sous projet qui nécessite la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres soit évité, dans la mesure du possible, ou minimisé, en étudiant toutes les alternatives possibles dans la conception dudit sous projet.

b) L’Ingénieur BTP détermine, en se basant de la grille de contrôle environnemental, si le sous projet soumis peut être approuvé. L’évaluation préalable consistera à examiner si tous les renseignements importants ont été fournis et qu’ils sont appropriés. 
Du point de vue environnemental et social, l’Ingénieur BTP ,  montrera qu’il est ravi du fait que la communauté de base a complètement pris en compte les effets potentiels adverses et les mesures y afférentes. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de l’évaluation au préalable (screening) indiqueront également :
· le besoin de l’acquisition des terres ;

· le type de consultations publiques qui ont été menées pendant l’exercice de sélection.

Dans la situation où l’Ingénieur BTP réalise, sur base de cette première évaluation, qu’il y a un aspect environnemental ou social qui n’a pas été correctement considéré, il peut recourir à une évaluation sur terrain.

Se basant sur l’évaluation préalable, et en cas de besoin sur celle faite sur le terrain, le  Socio organisateur et l’Ingénieur BTP de l’Antenne provinciale soumettront le sous projet pour approbation (en y incluant le coût estimatif de la gestion environnementale et sociale dudit sous projet) à  l’instance supérieure du FSRDC. 
L’instance supérieure d’approbation des sous projets du FSRDC est la Commission d’approbation qui, au niveau de la Coordination Générale, est constituée de Coordonnateur Général,  du Directeur Technique assisté du Responsable Environnement du FSRDC, du Directeur d’Etudes et Projets du Directeur Administratif et Financier et, comme invité, un membre de la Cellule Environnement du Ministère de l’Environnement (facultatif).
Au niveau provincial,  la Commission provinciale d’approbation est composée de Chef d’Antenne provinciale du FSRDC (Président), le Responsable Environnement du FSRDC (Vice Président), l’ingénieur BTP, le Socio organisateur et le Comptable d’Antenne (membres) et, comme invité, le Coordonnateur Provincial de l’environnement ou son représentant (facultatif).

L’annexe 6  illustre un formulaire de sélection des sous projets qui renferme les renseignements permettant à ceux qui font la revue à déterminer le caractérisation de l’environnement social et biophysique avec comme but d’évaluer les impacts possibles des sous projets.

Le formulaire de sélection identifie les impacts socio-économiques potentiels qui nécessitent des mesures d’atténuation et/ ou  la compensation.

Il est décrit à l’annexe 7 présente le Guide Pratique du Processus et de Procédures d’Evaluation Environnementale des sous projets qui pourrait aider les principaux animateurs de l’appliquer.

Dans certains cas, les résultats du formulaire de sélection peuvent indiquer que les activités des sous projet sont plus complexes et exigent une Etude de l’Impact  Environnemental (EIE) avant  son exécution. Le Responsable Environnement du FSRDC, en collaboration avec la Cellule Environnement du Ministère de l’Environnement, est chargé d’élaborer les Termes de Référence (TDR) de  l’Etude de l’Impact Environnemental
L’annexe 8 décrit les procédures pour les sous projets qui nécessitent une évaluation d’impact environnemental.

H.1.c  Diffusion / publication de l’information sur les sous projets.

En conformité avec la politique de la Banque Mondiale relative à la diffusion de l’information, tous les documents en rapport avec les sous projets soumis doivent être rendus disponibles à un endroit accessibles et convenable pour être examiné par le public. 

H.2  
Identification et évaluation des impacts environnementaux et
         Sociaux potentiels et leurs mesures d’atténuation

Le Fonds Social de la République Démocratique du Congo (FSRDC) comporte deux composantes  dont l’exécution des activités sont susceptibles  d’avoirs des impacts environnementaux et sociaux négatifs ou significatifs. IL s’agit de :

· La composante des sous projets communautaires d’Infrastructures de Base (IDB) ; et

· La composante des Activités Génératrices de Revenu (AGR).

Ces sous projets n’ont pas encore été identifiés, ils le seront au cours de l’exécution du Projet à partir des requêtes présentés par les bénéficiaires.

Par contre, les différents types de sous projets susceptibles d’être financés par le FSRDC sont connus.
L’annexe 9 décrit les différents domaines d’activités des composantes de FSRDC et les types de sous projets éligibles par le FSRDC.

Le tableau  n° 4 suivant définit les impacts environnementaux et sociaux potentiels des sous projets ainsi que les  mesures d’atténuation appropriés.

Tableau n°4. Impacts environnementaux et sociaux ainsi que les mesures d’atténuation possibles.

	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	1
	Réhabilitations des bâtiments scolaires
	 Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	 Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	 Développement des IST, VIH/SIDA au cours des chantiers
	Mener les campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	 Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendants certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs



	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures


	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	2
	Construction de nouveaux bâtiments scolaires, construction des dortoirs, de pensionnat
	 Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	 Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	 Développement des IST, VIH/SIDA au cours des chantiers
	Mener les campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	 Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendants certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	3
	Construction des latrines
	Sols : Contamination des sols par des agents pathogènes ou les parasites des fèces
	Conception des latrines appropriées aux types des sols locaux et aux conditions de la nappe phréatiques, éducation communautaire pour le bon usage des latrines, assurer la planification de la maintenance

	
	
	Sol : Erosion des sols due  aux constructions ou au défrichement de la végétation
	Bon emplacement, reboisement

	
	
	Eau : Contamination de l’eau par les latrines
	Bon emplacement, minimum de distance avec la plus proche source de l’eau

	
	
	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines

	4.
	Construction/réhabilitation de centres sociaux de formation, des bibliothèques communales, aménagements d’installation sportive
	Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	Développement des IST, VIH/SIDA au cours des chantiers
	Mener les campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	 Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Bruits dans les centres sociaux, installations sportives
	Bonne conception et emplacement, prévisions de sonorisations


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	5
	Construction de nouveaux centres de santé, construction des pharmacies communautaires
	Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	Développement des IST, VIH/SIDA au cours des chantiers
	Mener les campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	 Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Déchets médicaux
	Mesures spéciales de déchets médicaux (incinérateurs, fosse à placenta, etc.)


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	6.
	Construction de chambres pour patients
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendants certains moments

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	7.
	Approvisionnement en eau

(Construction des puits, captage des sources)
	Sols : dégradation des sols durant la construction
	Reboisement et application des moyens physiques de stabilisation



	
	
	Qualité et disponibilité de l’eau, contamination de l’eau
	Protection adéquate contre les élevages, distances minimales entre les installations et les fermes, s’assurer qu’à la source, l’eau n’est pas utilisée pour la baignade, la lessive, l’abreuvage ;

Installer une pompe manuelle sur le puits et empêcher les usagers à descendre les récipients dans le puits

	
	
	Infiltration des eaux souillées dans les puits
	Prise des mesures réduisant l’infiltration. Ex. : Protection du puits sur un rayon minimale de 2 mètres avec une couronne de 10 cm d’épaisseur en béton simple, construction de margelles 

	
	
	Accumulation des déchets liquides autour du puits ou d’autres réservoirs de stockage, pouvant multiplier les niches pour  des vecteurs des maladies
	Drainage efficace autour des puits, couvrir les tanks de stockage

	
	
	Surexploitation des aquifères
	Etudes adéquates et spécifiques des aquifères (conductivité hydraulique, transmissivité)

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Perte de végétation
	Protéger  végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des maladies liées à l’eau : paludisme, bilharziose, maladies diarrhéiques,

Risque de  noyade dans des bassins de rétention 
	Aménagement non seulement du captage, mais de l’écoulement

	
	
	Augmentation  des maladies à transmission hydrique

Pas assez d’eau pour l’hygiène corporelle
	Aménagement d’un réservoir ( éventuellement de réservoirs successifs en série) au lieu de jaillissement de la source permettant de puiser l’eau pour les usages autres que la consommation humaine


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	8.
	Approvisionnement en eau

Construction de petits barrages et système d’alimentation gravitaire
	Sol : - inondation des terres

· érosion par affouillement des parois

· glissement et reversement de l’ouvrage
	Mesures  génériques de sécurité des barrages conçues par les ingénieurs qualifiés 

	9


	Approvisionnement en eau

Les prises d’eau sur la rivière
	Sol : -érosion par affouillement des parois

Eau : - ensablement et engorgement par charriage des matériaux solides (graviers)  à l’entrée de la prise et sur le canal
	Mesures  génériques de sécurité des prises d’eau conçues par les ingénieurs qualifiés 

	10
	Installation des bacs à ordures et évacuation des immondices
	Sols : contamination des sols par les ordures


	Nettoyage et vidange régulière des bacs, évacuation régulière des bacs vers de sites éloignés appropriés pour recyclage 

	
	
	Eau : Pollution de l’eau par les dépotoirs
	Bonne conception et emplacement du dépotoir

	
	
	Infiltration des polluants dans les aquifères
	Bonne conception et emplacement du dépotoir

	
	
	Production de la fumée par les immondices brûlées
	Eviter de brûler

	
	
	Transmission des maladies par  les animaux et les insectes
	Collection et dépôt adéquats des déchets, traitement et recyclage

	11
	Construction / réhabilitation  du réseau de drainage
	Sols : perte de la végétation
	Minimiser la perte de la végétation en dimensionnant adéquatement l’emprise des canaux, reboisement

	
	
	Eau : érosion des parois des canaux 
	Bonne conception  de l’angle de talus en fonction des types des sols

	
	
	Colmatage (bouchage) des canaux par les sédiments
	Bonne conception des canaux (pentes) afin de minimiser les risques de sédimentation, curage périodique

	
	
	Destruction des habitats naturels
	Bon emplacement des canaux de drainage afin de minimiser les pertes d’habitats ou éviter les zones sensibles

	12


	Construction des marchés
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendants certains moments

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée

Transmission de maladies infectieuses (IST VIH/SIDA )
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines

Campagne de sensibilisation sur le VIH/SIDA.

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures, insalubrité du site et du voisinage
	Nettoyage régulier, mettre en place un système autonome de nettoyage des marchés

	
	
	Occupation anarchique de la  voie  publique par des extensions non autorisées
	Bien circonscrire les limites du marché et contrôler les occupations illicites


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	13
	Construction d’abattoirs
	 Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	Développement des IST, VIH/SIDA au cours des chantiers
	Mener les campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits 
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Risque d’accidents chez les opérateurs qui manipulent des outils tranchants
	Prévision  d’un Kit de premier secours

Elaboration de mesures de sécurité et de sensibilisation du personnel

	
	
	Risque de contamination par exposition  à des carcasses infectées
	Implantation de l’abattoir à une distance respectable des habitations.
Aménagement d’une unité de traitement des eaux connecté à un système de collecte et d’évacuation.

	
	
	Pollution du milieu par le dépotage des déchets solides non traités (viande infestée, poils, corne, contenu des entrailles, etc.) 
	Mettre en place une unité de traitement des déchets solides avec broyage des os et corne et un système de collecte performant.

	
	
	Risques sanitaires pour les populations si la technique d’abattage est source d’infection et de pollution 
	Installer toutes les facilités pour assurer l’hygiène des locaux et des personnes

Assurer l’inspection vétérinaire au quotidien

	
	
	Odeurs des produits animaux périmés ou sous produits non évacués
	Bien conserver les produits animaux, bien évacuer les sous produits Orientation des bâtiments dans le sens des vents dominants


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	14
	Construction/ réhabilitation des dépôts des produits agricoles
	Non utilisation de la main d’œuvre local
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité

	
	
	Occupation non autorisée de sites pour les bases de chantier 
	Veiller à l’autorisation  des propriétaires  avant l’installation du chantier

	
	
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendants certains moments

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Risques de pourrissement précoce de denrées agricoles
	Assurer un e bonne aération  de dépôt, éviter l’humidité excessive, prévoir des palettes de chargement sur le pavement

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	15
	La construction des couloirs de vaccinations et d’abattoirs
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Sols : Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs

	
	
	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines

	
	
	Perte de végétation
	Minimiser la perte de végétation pendant les travaux 

	
	
	Augmentation des ordures
	Nettoyage régulier

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Déchets produits prophylactiques et zoo sanitaires 
	Mesures spéciales de déchets des produits zoo sanitaires


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	16
	Aménagement et réhabilitation des routes rurales
	Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Acquérir l’autorisation d’installation de chantier

	
	
	Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA

	
	
	Sol : Consommation (perte) de la végétation
	Limitation de l’emprise de la route (2 à 3 ha/10 Km 

	
	
	Sol : Erosion des talus routiers
	-Profilage des talus en fonction de la nature des sols

- protection des talus par enherbement

	
	
	 Présence des ornières et nids de poules
	- Profilage de la chaussée avec bombement au milieu et pente vers l’extérieur

- Dimensionnement adéquat des fossés longitudinaux et exécution raisonné des fossés divergents

- remblayage, compactage et profilage

	
	
	Présence de la tôle ondulée
	- Limitation de vitesse de circulation

- scarification (raclage), remblayage et compactage

	
	
	Chaussée humide en permanence et sombre
	-dégager ou élaguer les accotements pour améliorer l’assèchement de la   chaussée par le rayonnement solaire

- prévoir des barrières de protection pendant les pluies et 2 heures après. 

	
	
	Perturbation de la biodiversité et forêts (parc nationaux et autres réserves protégées)
	- Rectification du tracé en évitant les sites sensibles

	
	
	Pollution de l’air par la poussières, bruits, etc.
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments

	
	
	Envol de poussières sur routes latéritiques (traversée villages)
	Planter des arbres d’alignement

	
	
	Accidents (virages, points critiques, etc.)
	Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs à la traversée des villages


	N°
	Sous Projets
	Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuations possibles

	17
	La construction des ouvrages de franchissement (pont, radier)
	Sols : contamination de sols de déchets des matériaux : ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion  des déchets



	
	
	Dégradation des sols durant la construction
	Reboisement est application des moyens physiques de stabilisation

	
	
	Eau : contamination de l’eau par déchets des matériaux et par des produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux

	
	
	Obstruction des drains
	Nettoyage régulier des drains

	
	
	Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.

	
	
	Accident de construction
	Prévoir les facilités et les matériels pour les soins de première nécessité

	
	
	Affouillement ces culées, piles
	- protection par l’utilisation des gabions

	
	
	Accidents de circulation
	Installer des panneaux de signalisation 

	18
	Electrification

Transport des lignes électrique
	Erosion due aux constructions des lignes électriques
	Bon emplacement, drainage, mesure de contrôle d’érosion

	
	
	Perte des habitats naturels à cause des constructions des lignes électriques
	-Reboisement et reforestation  tout autour des lignes électriques

	
	
	Electrocution de l’avifaune en heurtant les lignes électriques
	Meilleure isolation de différents éléments constitutifs des lignes électriques

	19
	Lutte antiérosive en milieu urbain et milieu rural
	Amélioration des conditions édaphiques du milieu. Impact positif, pas des mesures d’atténuation 
	

	20
	Protection de bassins versants, reboisement et régénération de pâturage
	Amélioration des conditions édaphiques du milieu. Impact positif, pas des mesures d’atténuation
	

	21
	Projet agricole : cultures
	Erosion des sols.
	Utilisation de bonnes pratiques culturales. Sur un terrain en pente, orienter le labour et l’hersage (plates bandes) dans le sens de courbes de niveau

	
	
	Contamination de la nappe phréatique par l’utilisation des pesticides
	Utilisation de semences améliorées. Assurer le sarclage et désherbage manuel.

	
	
	Contamination de la nappe phréatique par l’utilisation des engrais
	Utilisation de semences améliorées. Alterner les cultures vivrières avec les légumineuses (haricot, arachide, soja, etc.).Pratiquer l’enfouissement de certaines cultures (engrais verts).  


Impacts environnementaux positifs de différents sous projets

1.Construction et réhabilitation des infrastructures de transport rural
La construction ou la réhabilitation des routes de desserte agricole, y compris les ouvrages de franchissement (pont, dalots, passage à buses, radier submersible, digue, etc..) va concentrer les déplacements des populations entre les villages et autres établissements humains sur un itinéraire précis évitant ainsi le piétinement de plusieurs zones, notamment les zones de plantations. 

L’accroissement de l’accessibilité va permettre un meilleur écoulement des produits agricoles et autres à un bon coût de revient.

Les impacts positifs liés à la construction ou à la réhabilitation de routes de desserte agricole concernent l’amélioration de niveau et des conditions de vies des populations. En effet, elle permet : 

· un accès plus facile et plus régulier aux marchés,

· le développement des activités commerciales,

· un transport de personnes et des biens plus rapide et mieux organisé,

· l’accès aux services socio-économiques (éducation, soins médicaux, services communautaires).

Ces activités peuvent aussi avoir pour impact l’augmentation de revenu des populations par la création d’empois dans les chantiers d’exécution (travail à haute intensité de la main d’œuvre « HIMO »), le développement des autres activités économiques.

2.Construction et réhabilitation d’infrastructures de gestion des eaux.

Les infrastructures de captage de sources, de puisage et de stockage d’eau permettront : 

· une bonne gestion de la ressource,

· d’éviter la pollution des eaux par l’aménagement et l’équipement des points de collecte

La disponibilité de l’eau potable permettra la pratique d’une hygiène corporelle et alimentaire convenable et de minimiser l’incidence de propagation des maladies hydriques et d’infections.

D’une manière générale, les conditions de vies seront améliorées par l’abandon de la corvée d’eau surtout dévolue aux femmes qui peuvent se libérer pour s’activer à d’autres activités productives de revenus notamment. Les travaux de pose des conduites d’eau seront source d’emplois de la main d’œuvre locale.

3.Construction ou la réhabilitation des infrastructures d’énergie.

La construction ou la réhabilitation du réseau d’énergie permet aux collectivités de mettre à disposition de la population de l’éclairage public et permet aussi l’électrification des habitations

La participation de la main d’œuvre locale aux travaux sera source de revenu.

4.Construction ou réhabilitation des bâtiments administratifs et sociaux collectifs

Elle concerne la construction et réhabilitation d’infrastructures administratifs, de santé, d’éducation, à caractère communautaire donc socioculturel.

La réhabilitation des infrastructure comme les écoles, les infrastructures sanitaires, les centres communautaires sont en faveur du développement sanitaire, socio-éducatif, culturel tant des centres urbains que ruraux.

D’une manière spécifique, la réhabilitation des salles des écoles et salles de classes permet :

· l’amélioration des conditions de travail pour les instituteurs et d’études pour les élèves,

· le rétablissement ou la création d’un environnement scolaire sain.

Cela peut aussi inciter des parents à scolariser leurs enfants, de diminuer le nombre des enfants de la rue, en leur offrant un site d’activités et d’apprentissage.

La construction ou la réhabilitation des infrastructures sanitaires permettra :

· d’accroître les possibilités de soins dans les milieux ruraux,

· de mettre à la disposition de la population de structures de qualité avec un corps médical opérationnel,

· d’éviter des déplacements aux malades sur de longue distance engageant un coût du transport et la mobilisation d’un ou de plusieurs accompagnants.

5.Construction ou réhabilitation d’équipements marchands (marchés, abattoirs)
Grâce à la construction ou la réhabilitation des marchés, les commerçants seront dans de meilleures conditions de travail avec les conforts qui accompagnent ces infrastructures. Les marchés sont des espaces de diffusion où toute la production locale va converger.

Avec la construction ou la réhabilitation des marchés :

· la commercialisation sera facilitée ainsi que l’exportation vers d’autres zones,

· la concurrence sera excitée ainsi que la recherche de la qualité,

· la concentration des marchandises évitera aussi les spéculations et la clientèle sera servie au juste prix.

Le marché est un lieu d’échange et est aussi un milieu de renforcement de la convivialité et permet de raffermir les liens entre les habitants tout comme il offre la possibilités aux services compétents d’inspecter plus convenablement les aliments ; ce qui évitera les abattages clandestins de sujets malades ou la vente de produit impropre à la consommation.

La construction d’abattoir fonctionnel évitera les abattages clandestins et permettra une conservation adéquate des carcasses et un abattage dans des conditions d’hygiène appropriées.

Impacts sociaux négatifs de certains sous projets

1.Construction et réhabilitation des infrastructures de transport rural

La construction ou réhabilitation de routes de desserte agricole induit certains inconvénients tels le déplacement de la population sur l’axe le plus pertinent, la destruction de portions de champs de culture. La présence des manœuvres peut susciter un développement des négociations de genre avec des risques de propagation des maladies sexuellement transmissibles (IST/ VIH SIDA).

L’accroissement du trafic à travers les villages peut engendrer des accidents notamment chez les enfants et les animaux.

2.Construction des latrines

Une mauvaise conception des latrines ou leur situation par rapport aux sources d’eau peut provoquer la contamination de l’eau d’approvisionnement, des eaux souterraines ou des eaux de surface avec des répercussions néfastes sur la santé des populations.

3.Construction ou réhabilitation d’infrastructures de gestion des eaux

S’agissant de l’adduction d’eau, la mauvaise qualité de l’eau peut occasionner des maladies ou affections pour les populations. Les infrastructures de gestion des eaux sont souvent à l’origine de certaines maladies hydriques comme le paludisme lié à la stagnation des eaux.

4.Construction de bâtiments sociaux collectifs.

Les sites d’emprunt des matériaux nécessaires à la construction des infrastructures, non réhabilités, pourraient favoriser la prolifération d’insectes vecteurs, occasionner des noyades notamment chez les enfants, s’il s’avère l’existence d’établissements humains à proximité.

En effet, la présence des plans d’eau attirent toute une population qui utilise l’eau à divers usage.

La non utilisation de la main d’œuvre résidente lors des travaux pourrait susciter fructrations a niveau local

D’importants impacts négatifs peuvent découler de la mauvaise gestion des déchets biomédicaux. Spécifiquement, les aiguilles sont d’une importance capitale ainsi que tous les déchets contaminés notamment par des produits sanguins. Il y a en effet un risque de propagation des IST/SIDA (piqûre d’aiguilles) et d’autres maladies si les précautions nécessaires d’hygiène hospitalière ne sont pas prises, notamment :

· un bon tri à la source,

· un transport interne sécurisé,

· l’élaboration d’un plan de gestion adapté.

Le manque d’équipement de protection et de collecte pour les agents qui manipulent ces déchets au niveau  des structures sanitaires constitue un facteur de risque important tout comme la méconnaissance de ces risques du fait d’une information et d’une formation déficiente.
Impact sociaux positifs de quelques sous projets

1.Construction et réhabilitation des infrastructures de transport rural

La construction ou la réhabilitation des routes de desserte agricole y compris les ouvrages de franchissement va faciliter l’écoulement et la valorisation des produits des établissements humains desservis qui sont le plus souvent des zones enclavées et ainsi favoriser l’augmentation des revenus des populations.

De manière générale, les équipements et infrastructure de transport stimulent l’amélioration des conditions de vie des populations via l’accès aux services de santé, d’éducation, la facilitation des relations avec l’extérieur.

2.Construction des latrines.

L’amélioration de l’hygiène du milieu par la construction de latrines, permet d’éviter le péril fécal et permet aussi d’éviter la contamination potentielle des eaux et l’occurrence des maladies diarrhéiques.

3.Construction et réhabilitation d’infrastructures de gestion des eaux

Les équipements hydrauliques vont favoriser la mise à disposition de quantités nécessaires d’eau à des fins d’approvisionnement en eau des populations. Ils permettent à la population démunie de disposer de l’eau potable en qualité et en quantité suffisante, leur évitant ainsi de se ravitailler dans des marres ou sources souvent polluées. La disponibilité de l’eau potable et l’augmentation du niveau d’accès, permettront l’amélioration des conditions sanitaires des populations. En effet, elle pourront s’adonner à la pratique d’une hygiène corporelle et alimentaire adéquat. Les conditions de vie seront d’une manière générale améliorées par la suppression de la corvée d’eau pour les femmes qui peuvent s’adonner à d’autres activités productives de  revenus.

4. Construction ou la réhabilitation des infrastructures d’énergie

La disponibilité d’énergie électrique au sein des habitations et pour l’éclairage public augmente la sécurité au niveau des établissements, et participe à l’accroissement du confort des populations.

Construction ou réhabilitation de bâtiments sociaux collectifs.

5. Construction ou réhabilitation  d’infrastructures éducatives

Les réalisations au niveau du secteur de l’éducation ont un impact positif sur la qualité des enseignements et par ricochet sur les rendements scolaires, sur la valorisation sociale de l’école avec comme impact majeure direct l’augmentation de la scolarisation des garçons et surtout des filles.

6. Construction ou réhabilitation  d’infrastructures sanitaires

La construction ou réhabilitation des infrastructures de santé et éventuellement leur équipement en unité des déchets biomédicaux permettra d’assurer une bonne couverture spatiale sanitaire de centres ruraux. Ceci participe aussi à renforcer la proximité et à offrir ainsi aux populations un meilleur accès aux soins de qualité et contribuer ainsi de manière active à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), notamment le cible n° 5 (réduire de deux tiers, le taux de mortalité des moins de cinq ans) et le cible n°7 (stopper la propagation du VIH/SIDA et inverser la tendance)

En effet, la proximité des structures de base va favoriser va :

· favoriser un meilleur suivi des affections de la population par le respect des visites,

· encourager la fréquentation prénatale et postnatale qui peut aboutir à une baisse de la mortalité infantile et maternelle 

· favoriser l’accès aux médicaments de base et programmes sanitaires nationaux.

Les travaux de construction ou de réhabilitation vont améliorer les conditions de travail des agents de santé.

7. Construction ou réhabilitation de centres communautaires

Les centres communautaires concourent à la promotion sociale et économique, et des activités culturelles au niveau des centres ruraux et urbains. La disponibilité de structure d’accueil pour les activités des femmes va promouvoir leur émergence sociale et économique.

8. Construction ou réhabilitation d’équipements marchands.

La construction ou la réhabilitation des marchés et abattoirs va permettre la promotion, la sécurisation, la valorisation de la production agricole locale, l’écoulement et la commercialisation respectant les normes et les conditions sanitaires. Ceci participera à :

· l’accroissement des revenus des populations locales,

· l’amélioration des conditions de vie.

En effet, l’absence de ces infrastructures est un frein réel au développement économique des communautés locales qui perdent une bonne partie de leur production, utilisent des moyens de bord pour garantir la sécurité de leur production, n’arrive pas à écouler de manière satisfaisante et au moment adéquat leur production
I. Proposition d’un plan de gestion environnementale.

Le chapitre précédent a défini les sous projets et les domaines dans lesquels les activités du FSRDC pourront s’inscrire ainsi que leurs impacts environnementaux et sociaux. 

Ce Plan de Gestion Environnemental (PGE) fournit des informations complémentaires en proposant les responsabilités institutionnelles pour la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées et dans le suivi, le calendrier de mise en œuvre et l’estimation des coûts y afférents

Tableau n°5.  Plan de gestion des impacts environnementaux et sociaux potentiels

	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Réhabilitation des bâtiments scolaires


	
	
	
	
	

	- Non utilisation de la main d’œuvre locale
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité
	Entrepreneur
	BE,BDP,RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Veiller à l’autorisation des propriétaires avant l’installation du chantier
	Bureau d’Etudes
	BDP,RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA
	FSRDC/IEC
	FSRDC / BP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du Projet

	Social : Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement
	FSRDC
	BE, BDP, RTP
	-
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction de nouveaux bâtiments scolaires / construction des dortoirs, de pensionnat
	
	
	
	
	

	- Non utilisation de la main d’œuvre locale
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité
	Entrepreneur
	BE,BDP,RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Veiller à l’autorisation des propriétaires avant l’installation du chantier
	Bureau d’Etudes
	BDP,RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA
	FSRDC/IEC
	FSRDC / BP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du Projet

	- Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement
	FSRDC
	BE, BDP, RTP
	-
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après la construction
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Risque de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance impropre ou latrines négligées
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines
	CDB, RTP
	RTP
	Après exécution
	A prévoir

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction de  latrines


	
	
	
	
	

	 Contamination des sols des agents pathogènes ou parasites de fèces
	Conception des latrines appropriées aux types des sols locaux et aux conditions de la nappe phréatique, éducation communautaire pour le bon usage des latrines, assurer la planification de la maintenance
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution et durant le fonctionnement
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion des sols due aux constructions ou au défrichement de la végétation 
	Bon emplacement, reboisement
	Entrepreneurs, BE, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Contamination de l’eau par les latrines
	Bon emplacement, minimum de distance avec la plus proche source d’eau
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution


	A inclure dans le budget de l’activité

	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan  et un calendrier de maintenance des latrines
	CTP, RTP
	 BDP, RTP
	Après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction / réhabilitation des centres sociaux de formation, des bibliothèques communales, aménagements d’installation sportive
	
	
	
	
	

	- Non utilisation de la main d’œuvre locale
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité
	Entrepreneur
	BE,BDP,RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Veiller à l’autorisation des propriétaires avant l’installation du chantier
	Bureau d’Etudes
	BDP,RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA
	FSRDC/IEC
	FSRDC / BP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du Projet

	- Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement
	FSRDC
	BE, BDP, RTP
	-
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après  construction
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours et après d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Bruit dans les centres sociaux, installations sportives
	Bonne conception et emplacement, prévisions de sonorisations
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction de nouveaux Centres de santé, Pharmacie communautaires
	
	
	
	
	

	- Non utilisation de la main d’œuvre locale
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité
	Entrepreneur
	BE,BDP,RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Veiller à l’autorisation des propriétaires avant l’installation du chantier
	Bureau d’Etudes
	BDP,RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA
	FSRDC/IEC
	FSRDC / BP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du Projet

	- Absence de mesures accompagnement (équipement,  personnel, toilettes fonctionnelles, raccordement eau, etc..)
	- Prévoir les équipements d’accompagnement
	FSRDC
	BE, BDP, RTP
	-
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours et après exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan  et un calendrier de maintenance des latrines
	CDP, RTP
	 CDP, RTP
	Après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)
	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Déchets médicaux
	Mesures spéciales pour la gestion des déchets médicaux (incinérateur, fosse à placenta)
	Services techniques du centre de santé
	BDP, RTP
	A la fin d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction des chambres pour patients


	
	
	
	
	

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Risques de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée
	Assurer un plan  et un calendrier de maintenance des latrines
	CDP, RTP
	 CDP, RTP
	Après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, CDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, CDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, CDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, CDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Approvisionnement en eau

Construction des puits, captage des sources


	
	
	
	
	

	 Dégradation des sols durant la construction
	Reboisement et application des moyens physique de stabilisation
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, CDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Infiltration des eaux souillées dans les puits
	Prise de mesures réduisant l’infiltration. Ex. : Protection du puits sur un rayon minimale de 2 mètres par une couronne de 10 cm d’épaisseur en béton simple, construction des margelles
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Qualité et disponibilité de l’eau, contamination de l’eau
	Protection adéquate contre les élevages, distances minimales entre les installations et les fermes, s’assurer qu’à la source, l’eau n’est pas utilisée pour baignade, la lessive, l’abreuvage ; installer une pompe manuelle sur le puits et empêcher les usagers à descendre les récipients dans le puits
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Après exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Accumulation des déchets liquides autour du puits ou d’autres réservoirs de stockage, pouvant multiplier les niches pour vecteurs des maladies
	Drainage efficace autour des puits, couvrir les tanks de stockage


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	A la fin de l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Surexploitation des aquifères
	Etudes adéquates et spécifiques des aquifères (conductivité hydraulique, transmissivité)
	BE
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Approvisionnement en eau

Construction de petits barrages et systèmes d’alimentation gravitaire 


	
	
	
	
	

	· inondation des terres

· érosion par affouillement de l’ouvrage

· glissement ou renversement de l’ouvrage
	Mesures génériques de sécurité des barrages conçues par les ingénieurs qualifiés
	BE
	BE
	Avant  l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Approvisionnement en eau

Les prises d’eau sur la rivière
	
	
	
	
	

	· érosion par affouillement des parois

· ensablement et engorgement par charriage des matériaux solides (graviers) à l’entrée de la prise et sur le canal
	Mesures génériques de sécurité des barrages conçues par les ingénieurs qualifiés
	BE
	BE
	Avant  l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Installation des bacs à ordures et évacuation des immondices


	
	
	
	
	

	Contamination des sols par les ordures
	Nettoyage et vidange régulière des bacs, évacuation régulière des bacs vers les sites éloignés et appropriés pour recyclage
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Pollution de l’eau par les dépotoirs
	Bonne conception et emplacement des dépotoirs
	BE
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Infiltration des polluants dans les aquifères
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	BE
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Production de la fumée par les immondices brûlées
	Eviter de brûler


	CDP, RTP
	BE, BDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A prévoir

	Construction / réhabilitation  du réseau de drainage
	
	
	
	
	

	Perte de végétation
	Minimiser la perte de la végétation en dimensionnant adéquatement l’emprise des canaux, reboisement
	BE, MPE, sous-traitant, Entrepreneurs
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion des parois des canaux
	Bonne conception de l’angle de talus en fonction des types des sols
	BE, Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	Colmatage (bouchage) des canaux par les sédiments
	Bonne conception des canaux (pentes) afin de minimiser les risques de sédimentation, curage périodique


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Destruction des habitats naturels 
	Bonne emplacement des canaux de drainage afin de minimiser les pertes d’habitats ou éviter les zones sensibles


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Rabattement de la nappe phréatique
	Impact positif, pas de mitigation

 
	
	
	
	


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction des marchés


	
	
	
	
	

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après construction
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Risque de prolifération des agents vecteurs des maladies résultants d’une maintenance malsaine ou latrine négligée 
	Assurer un plan et un calendrier de maintenance des latrines
	BDP, CDP, RTP
	CDP, RTP
	Après exécution
	A prévoir

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction d’abattoirs


	
	
	
	
	

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après construction
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après  d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours et après exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Odeurs  des produits animaux périmés ou sous produits non évacués
	Bien conserver les produits animaux, bien évacuer les sous produits
	BDP, CDP, RTP
	CDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A prévoir

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction /  réhabilitation des dépôts  des produits agricoles


	
	
	
	
	

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après la construction 
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Risques de pourrissement précoce de denrées agricoles
	Assurer un e bonne aération  de dépôt, éviter l’humidité excessive, prévoir des palettes de chargement sur le pavement, assurer l’entretien périodique du bâtiment
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	CDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction  couloirs de vaccination et d’abattoirs


	
	
	
	
	

	Erosion et inondation provoquées par de nouvelles constructions
	Conception et emplacement appropriés des bâtiments, faibles pentes et drainage appropriés, remblai de carrières d’extraction des matériaux de construction et reboisement
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Contamination de l’eau par les déchets de matériaux et par les produits chimiques
	Bonne gestion des produits chimiques et d’autres matériaux dangereux
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après la construction 
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Considérer les sites alternatifs


	CCP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perte de la végétation


	Minimiser la perte de la végétation durant la construction
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	- Augmentation des ordures
	Nettoyages réguliers


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Déchets produits prophylactiques et zoo sanitaires
	Mesures spéciales de déchets des produits zoo sanitaires 
	Services techniques vétérinaires
	CDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Aménagement et réhabilitation des routes (pistes) rurales 


	
	
	
	
	

	- Non utilisation de la main d’œuvre locale
	Recruter la main d’œuvre locale en priorité
	Entrepreneur
	BE,BDP,RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Occupation non autorisée de sites privés pour les bases de chantier
	Veiller à l’autorisation des propriétaires avant l’installation du chantier
	Bureau d’Etudes
	BDP,RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Développement des IST, VIH/SIDA
	Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST, VIH/SIDA
	FSRDC/IEC
	FSRDC / BP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du Projet

	Consommation (perte) de la végétation
	Limitation de l’emprise de la route (2 à 3 Km par 10 Km linéaires)
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	Avant et pendant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Erosion des talus 
	-Profilage des talus en fonction de la nature des sols
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Présence des ornières et des nids de poule
	- bon choix de matériaux

- Profilage de la chaussée avec bombement au milieu et pente transversale vers l’extérieur

- Dimensionnement adéquat des fossés longitudinaux et exécution raisonnée des fossés divergents

- remblayage et compactage et profilage
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution et pendant le fonctionnement
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Présence de la tôle ondulée
	- limitation de la vitesse de circulation

- scarification (raclage ou griffage), remblayage et compactage 
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A Prévoir

	- Chaussée sombre et humide
	- dégager ou élaguer les accotements pour améliorer l’assèchement de la chaussée et la luminosité grâce au rayonnement solaire

- prévoir des barrières de protection pendant les grosses pluies et deux heures après 
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant l’exécution et pendant le fonctionnement
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Perturbation de la biodiversité et forêts (parcs nationaux et autres réserves protégées)


	Rectification du tracé en évitant les zones sensibles
	CCC, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Avant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité



	Pollution  de l’air par la poussière
	Contrôle de poussière par l’eau, conception et emplacement adéquats. Interdiction de construire pendant certains moments
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Accidents (virages, points critiques, etc.)
	Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs à la traversée des villages
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Construction des ouvrages de franchissement (pont, radiers)


	
	
	
	
	

	- Contamination de sols de déchets des matériaux. ex. : ciments, peintures, huiles des machines, autres
	- Contrôle et nettoyage régulier du site, prévision de services adéquats de gestion des déchets
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Dégradation des sols durant la construction
	Reboisement et application des moyens physiques de stabilisation
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Pollution de l’air par la poussière, odeurs, bruits
	Contrôle de la poussière par l’eau, conception et emplacement appropriés, interdiction de construire pendant certains moments. Protection au  niveau d’oreilles.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	- Obstruction  des drains
	Nettoyage régulier des drains


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après la construction 
	A inclure dans le budget de l’activité

	Affouillement des culées
	Protection par l’utilisation des gabions
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant le fonctionnement
	A prévoir

	- Accident de construction
	Prévision des facilités et des matériels pour les soins de première nécessité.


	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Accidents de circulation
	Installer des panneaux de signalisation 
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Electrification

Transport des lignes


	
	
	
	
	

	Erosion  due aux constructions de lignes électrique
	Bon emplacement, drainage, mesure de contrôle de l’érosion
	BE, Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Avant, pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Perte  des habitats naturels à cause des constructions de lignes électriques
	Reboisement, reforestation tout autour des lignes électriques
	CPP, FSRDC
	BE, BDP, RTP
	Pendant et après l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Electrocution de l’avifaune en heurtant les lignes électriques
	Meilleure isolation de différents éléments constitutifs des lignes électriques
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	BE, BDP, RTP
	Pendant l’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Lutte antiérosive
	Amélioration des conditions édaphiques du milieu. Impact positif, pas de mesure d’atténuation
	
	
	
	

	Protection de bassins versant, reboisement et régénération de la pâture
	Amélioration des conditions édaphiques du milieu. Impact positif, pas de mesure d’atténuation
	
	
	
	


	Sous projets / Impacts environnementaux et sociaux potentiels
	Mesures d’atténuation possibles
	Structure responsable de la mise en œuvre d’atténuation
	Responsabilité pour le suivi
	Calendrier de mise en œuvre
	Coût estimé

	Sous Projet agricole : cultures
	
	
	
	
	

	Erosion des sols.
	Utilisation de bonnes pratiques culturales. Sur un terrain en pente, orienter le labour et l’hersage (plates bandes) dans le sens de courbes de niveau
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant 
	 BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Contamination de la nappe phréatique par l’utilisation des pesticides
	Utilisation de semences améliorées. Assurer le sarclage et désherbage manuel.
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	 BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité

	Contamination de la nappe phréatique par l’utilisation des engrais
	Utilisation de semences améliorées. Alterner les cultures vivrières avec les légumineuses (haricot, arachide, soja, etc.).Pratiquer l’enfouissement de certaines cultures (engrais verts).  
	Entrepreneurs, MPE, Sous-traitant
	 BDP, RTP
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget de l’activité


I.1 Remarques.

L’exécution de tous les sous projets du FSRDC doit veiller à la protection de sols, à la conservation, protection des ressources naturelles et des sites patrimoniaux , à la qualité des eaux de surfaces et souterraines et à la qualité de l’air.

I.1.a La Protection de sols

L’érosion sous toutes ses formes doit être absolument évitée pendant les travaux de construction ou réhabilitation voire durant l’exploitation de l’ouvrage. Avant même qu’un sol soit dénudé, sa protection, son recouvrement et sa réhabilitation doivent être prévus.

Dans le cas de la réhabilitation ou la construction des bâtiments sociaux, on pourra prévoir des dispositifs (puits, diguettes, etc.) atténuants les effets du ruissellements des eaux de pluie.

Dans le domaine agricole, l’exploitation de terrain à faible pente exige le labour et l’hersage de plates bandes dans le sens des courbes de niveau.

I.1.b Conservation, protection des ressources naturelles et des sites

patrimoniaux.

La biodiversité ne sera perturbé par aucun sous projet ; et on tâchera de trouver des sites alternatifs pour l’exécution du sous projet. Il en est de même pour les monuments et les sites historiques et archéologiques.

I. 1.c Qualité des eaux de surface et souterraines.

Les eaux sont fragiles et très vulnérables aux déversements accidentels d’hydrocarbures et des produits toxiques. Une surexploitation ou un prélèvement inconsidéré dans un cours d’eau ou dans la nappe phréatique peut diminuer drastiquement la disponibilité hydrique pour la population, la faune et éventuellement, modifier l’hydrographie ou la géomorphologie locale.

Pendant les chantiers, le dépôt et le stockage de matériels polluants seront effectués dans des aires étanches.

Pour protéger la nappe phréatique contre la pollution due aux produits phytosanitaires et les engrais, on tâchera de former les  agriculteurs à recourir au désherbage ou sarclage manuel, à l’utilisation des semences améliorées et à la rotation raisonnée de cultures vivrières avec des légumineuses (haricot, soja, arachide, etc.) ; à l’enfouissement de cultures appropriées (engrais verts)      

I.1.d Qualité de l’air.

Les caractéristiques d’un chantier peuvent altérer la qualité de l’air ambiant. Les poussières ou émanations toxiques devront être réduites à leur maximum ; les ouvriers et la population voisine devront être protégés.

Les écoles, les centres de santé, les zones d’activités récréatives seront, autant que possible, protégés (évitement, rideau de végétation) par le trafic sur les pistes rurales.

Il faut éviter la combustion des déchets à l’air libre et au voisinage d’un groupe d’habitat. 

I.2 Dispositions requises.

Pour tous les sous projets de l’IDB et certains projets de l’AGR, on doit veiller à :

· introduire dans les contrats, suivant les circonstances, des ALE, Bureaux d’études et Entreprises (PME) des exigences pour la prise en compte de l’environnement dans les études du projet et dans la gestion environnementale du chantier ;

· sensibiliser et former les communautés de base (RTE), les Organisations d’Encadrement des Bénéficiaires « OEB » (comité des parents d’élèves, comité de santé, différentes associations des bénéficiaires) à la pérennisation environnementale.
I.2.a Prescriptions  environnementales et sociales à l’intention des entreprises.

Ces directives seront incluses dans les documents d’appel d’offres remis aux entreprises. Elles visent à atténuer les effets négatifs possibles sur l’environnement et la population que pourraient produire les travaux des constructions.

Activités de construction.

· Examiner les effets tels que le bruit, la poussière et les préoccupations de sécurité sur la population avoisinante et prévoir les activités de construction en conséquence ;

· Protéger la surface du sol pendant les travaux de construction et de reverdir ou stabiliser physiquement les surfaces sensibles à l’érosion ;

·  Prévenir la stagnation de l’eau dans les puits de construction, les carrières pour éviter la contamination potentielle de la nappe phréatique et le développement d’un habitat pour les insectes vecteurs de maladies ;

· Contrôler et nettoyer chaque jour le chantier ;

· Choisir de manière durable les matériaux de construction, en particulier le bois ;

· Lors de la construction, lutter contre la poussière en utilisant de l’eau ou d’autres moyens ;

· Evacuer les huiles usées et les déchets solides par des moyens appropriés ;

· Prévoir sur le chantier des services appropriés d’évacuation des déchets et d’assainissement ;

· Préserver les habitats naturels le long des cours d’eau, des pentes abruptes et des zones écologiquement sensibles ;

· Prévoir au chantier un service médical de secours en cas d’accident ;

· Elaborer des plans d’entretien et de mise en valeur et rétablir la végétation et l’habitat.

J. Evaluation Institutionnelle

 J.1  
Le Bureau de Coordination du Fonds Social de République
Démocratique du Congo

Le Bureau de Coordination du Fonds est l’organe de gestion du Fonds chargé de gérer, de coordonner  et d’exécuter les activités des programmes et projets d’aide d’urgence, ainsi que d’évaluer et de suivre l’exécution des microprojets à financer ou financés à l’aide des ressources du Fonds, en conformité avec les règles et les procédures définies dans le Manuel d’Organisation et de Gestion du Fonds.

Le Bureau de Coordination est composé actuellement de :

· Un Coordonnateur ;

· Un Directeur Technique ;

· Un Directeur Administratif et Financier ;

· Un Directeur d’Etudes et Projets

· Un Auditeur Interne

· Un personnel d’appui, dont une Cellule  de Passation des Marchés.
Le FSRDC est une organisation décentralisée qui opérera sur l’ensemble de la RDC à travers d’Antennes ou Unités Provinciales, afin de se rapprocher des bénéficiaires et d’assurer un meilleur suivi de l’exécution de son programme.

Chaque Bureau Provincial est composé de :

· Un Chef d’Antenne ;

· Un Socio Organisateur ;

· Un Ingénieur des Bâtiments et Travaux Publics (BTP)

· Un Comptable

· Un caissier

· Un personnel d’appui

Avant d’être soumis à l’approbation par les instances appropriées, tout sous projet situé dans la Province est proposé à l’examen, pour avis consultatif, au Comité Consultatif Provincial (CCP).

Le CCP est la structure de concertation entre les représentants du FSRDC au niveau provincial d’une part, et les autorités au niveau local ou leurs représentants, les représentants des acteurs de développement et de la Société Civile actifs dans la Province d’autre part. La finalité est de s’assurer d’une meilleure synergie des actions au niveau provincial et de vérifier si les projets envisagés sont des priorités régionales et sont en conformité avec les politiques et stratégies sectorielles.

Le CCP est présidé par le Chef d’Antenne ou d’Unité Provinciale du FSRDC et comprend comme membres :

· les responsables des services de l’Antenne ou de l’Unité Provinciale du FSRDC ;

· un (1) représentant du Gouverneur de la Province ;

· deux (2) représentants des collectivités décentralisées (bourgmestres et/ou administrateurs) ;

· deux (2) représentants des Agences Locales d’Exécution (ALE) ;

· un (1) représentant des organisations socioprofessionnelles ;

· un (1) représentant du Ministère chargé de l’environnement ;

· suivant la nature des projets soumis au CCP, un (1) ou des représentant(s) de  ou des Division (s) technique(s)  au niveau de la Province.

Dans le cadre de Gestion Environnementale et Sociale des sous projets, nous recommandons de créer,  dans un bref délai au niveau du Bureau de Coordination du FSRDC, une cellule environnementale rattachée à la Direction Technique et animée par un Responsable Environnement (RE), ayant une expérience éprouvée en matières de l’évaluation environnementale et sociale des sous projets. Le Responsable  Environnement  aurait comme responsabilité la mise en application des exigences du présent  Plan Cadre de Gestion Environnementale et sociale. Le recrutement du RE est imminent.
Les attributions spécifiques du Responsable Environnement seraient, notamment :

· Conseiller le Bureau de Coordination sur les aspects environnementaux et sociaux ;

· Assurer la revue de l’évaluation environnementale et sociale préalable des sous projets ;

· Evaluer régulièrement les rapports d’audit environnemental envoyé par les Unités Provinciales du FSRDC

· Assurer la formation, si possible, du Chargé environnementale de l’ALE et du Responsable Technique (RTP) de la Cellule du Projet, en matière d’audit environnemental

· Rassembler et préparer les rapports sur les questions environnementales et sociales à l’attention de la Banque Mondiale ;

· Assurer la liaison entre les différentes institutions impliquées dans la gestion de l’environnement et le Bureau de Coordination du FSRDC :

· Evaluer et assurer le suivi des performances des ALE  dans la gestion des questions environnementales.

Le Responsable Environnement travaillera collaboration avec la Cellule Environnement (CE) du Ministère de l’Environnement. L’appui de CE pourrait s’élargir dans l’élaboration des Termes de Références des Etudes d’Impact Environnement (EIE) , dans la sélection du consultant chargé de mener les (EIE) et dans l’approbation  ou désapprobation des EIE.

Au niveau Provincial, la fonction de Cellule environnementale  pourrait être assumée par l’Ingénieur BTP en sus de ses charges contractuelles.

Une formation accélérée, d’une courte durée (1 ou de 2 mois) en Evaluation Environnementale , s’avère indispensable à cet agent qui est appelé à jouer un rôle primordial dans l’exécution des sous projets.
En attendant que le Responsable Environnemental soit opérationnel, un protocole d’accord de collaboration peut être signé entre le FSRDC et la Cellule Environnement du Ministère de l’Environnement dans l’assistance de cette dernière avec des clauses d’intervention  bien précises et rémunérées forfaitairement. 
J.2 Consultation du Public

Les communautés rurales et urbaines de base seront les promoteurs et bénéficiaires directs des sous projets. En effet, elles seront au milieu de la formulation des activités et de leur mise en œuvre avec l’appui des Agences Locales d’Exécution et de Comités Consultatifs Provinciaux.

C’est la raison pour laquelle, les populations doivent être suffisamment informées et sensibilisés sur tout le cycle du projet : de l’identification, la préparation et l’exécution des sous projets, y compris la définition et la prise en compte des impacts environnementaux et sociaux potentiels de ces sous projets.

Les échanges entre les différents acteurs constituent un élément clé de confiance mutuelle et jouent un rôle prépondérant dans ce processus de diffusion d’information et doivent reposer sur le principe de transparence. Ce qui permettra aux populations d’exercer une influence sur les prises des décisions en soutenant des arguments cohérents  de leur conception, des mesures d’atténuation, de suivi et de la gestion ainsi que l’analyse des solutions alternatives.

Le Manuel d’Exécution des sous projets du FSRDC exige une participation physique ou financière des communautés bénéficiaires comme préalable au financement des sous projets. Elles jouent un rôle décisif sur le choix d’une Agence Locale d’Exécution.   

J.3 Renforcement des Capacités institutionnelles

L’objectif du renforcement des capacités est d’aider tous les partenaires et acteurs de la mise en œuvre du programme à identifier les impacts environnementaux et sociaux potentiels des sous projets et à prévoir des mesures d’atténuation ainsi que les ressources financières correspondantes.

A cette occasion, sous la responsabilité du RE, réalisé par un consultant spécialisé (Bureau d’Etudes) en formation et vulgarisation des questions environnementales, des formations pourront être dispensées aux différents acteurs selon les rôles qu’ils sont appelés à jouer. 
Ceci concernent aussi bien le personnel du FSRDC (Ingénieur BTP et Socio Organisateur), les membres du Comité Consultatif Provincial (CCP), les Agences Locales d’Exécution (ALE) , les ONG locales partenaires et les communautés de base bénéficiaires,  les entreprises et prestataires des services, les bureaux d’études.

La  formation, l’information et la sensibilisation des populations seront axées sur la nécessité de la Gestion des Ressources Naturelles communes et les infrastructures collectives de développement.

Certains thèmes spécifiques seront choisis tels que les mesures préventives sur la préservation de l’environnement, l’importance des consultations publiques dans le processus des évaluations environnementales, l’élaboration des plans de gestion environnementale, l’importance de l’utilisation d’une grille environnementale, l’utilisation de formulaire de sélection des sous projets,  les politiques opérationnelles de sauvegarde de la Banque Mondiale, l’importance des consultations publiques dans le processus des évaluations environnementales, la protection environnementale (érosion des sols, gestion des eaux souterraines et de surface, traitement des ordures), l’élaboration d’une Etude d’Impact Environnemental, les maladies sexuellement transmissibles, etc. 

Les ALE, par le biais de Bureaux de Projets (BDP) et les Cellules du Projet  pourront en outre suivre une formation sur la passation des marchés des travaux et des fournitures suivant les directives et procédures de la Banque Mondiale. 

Les campagnes de sensibilisation  et d’information à l’endroit du public se dérouleront dès la première année d’entrée en vigueur du PCGES à l’aide des supports de communications appropriés, selon le milieu (rural ou urbain)

La formation se déroulera sous forme d’atelier d’une semaine, deux fois par année, en groupes suivant la répartition géographique interrégionale, par exemple :

· Groupe 1 : Provinces de Kinshasa, Bas Congo, Bandundu et Equateur à Kinshasa

· Groupe 2 : Provinces de Nord Kivu, Sud Kivu,  Maniema, Orientale à Kisangani

· Groupe 3 : Provinces de Katanga, Kasaï Oriental, Kasaï Occidentale à Lubumbashi. 

Tableau n°6. Budget de besoins en formation pour le renforcement des différents acteurs du programme.

	N°
	THEMES ET SOUS THEMES
	ACTEURS
	PERIODE / DUREE
	COUTS ESTIMES

	PROCEDURES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

	01
	 Evaluation des procédures de gestion environnementale et sociale
	BCP, BP, RTP, ALE, CCP,ONG 
	Pendant les deux (2) premières années en  trois (3) ateliers de cinq (5) jours par année 
	USD 172 440

	02
	Utilisation du PCGES, de grille de contrôle environnemental, de son formulaire d’examen dans la détermination d’impacts potentiels des sous projets
	BCP, BP, RTP, ALE, CCP,ONG
	
	

	03
	Méthodologie d’évaluation et révision des sous projets
	BCP, BP, RTP, ALE, CCP,ONG
	
	

	04
	Méthodologie de suivi des mesures d’atténuation des sous projets
	BCP, BP, RTP, ALE, CCP, ONG
	
	

	05
	Importance de la consultation publique dans la procédure d’élaboration d’un PCGES
	BCP, BP, RTP, ALE, CCP, ONG
	
	

	PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

	01
	Gestion des ressources naturelles, conservation durable des sols et prévention de la déforestation
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,  
	Répartie sur la durée du Projet (4 ans),  en trois (3) ateliers de cinq (5) jours par année
	USD 344 400



	02
	Erosion des sols
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE, Entreprise
	
	

	03
	Pollution des ressources en eau
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,

Entreprise
	
	

	04
	Gestion des eaux souterraines et de surface
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,  Entreprise
	
	

	05
	Gestion des déchets solides et liquides
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,  Entreprise
	
	

	06
	Gestion des zones humides
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,  Entreprise
	
	

	07
	Perte et destruction des espèces vulnérables et des écosystèmes
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG, BE,  Entreprise
	
	

	LES POLITIQUES, LES PROCEDURES ET LES DIRECTIVES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

	01
	Evaluation et discussion des politiques opérationnelles de sauvegarde de la Banque Mondiale
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG
	Pendant la première année en trois (3) ateliers de quatre (4) jours
	USD 160 180

	02
	Stratégies de consultation et de participation publique
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG
	
	

	O3
	Evaluation et discussion des politiques, lois et procédures environnementales en RDC
	BCP, BP, RTP, ALE, ONG
	
	

	SOUS TOTAL FORMATION
	USD 676 780

	MESURES TECHNIQUES POUR  LA GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

	01
	Effectuer le suivi et l’évaluation du PGES (suivi permanent, évaluation à mi-parcours et évaluation annuelle)
	Appui aux Commissions provinciales d’Environnement
	
	USD 50 000

	02
	Réaliser des Etudes d’Impacts Environnementaux
	Consultants
	
	USD 80 000

	03
	IEC Sensibilisation
	
	
	USD 30 000

	SOUS TOTAL
	USD 160 000

	TOTAL GENERAL
	USD 836 780


K. Suivi et Rapports

K.1 Suivi

Le suivi et la surveillance ont pour but d’assurer que les mesures d’atténuation proposées dans le plan de gestion environnementale et sociale des impacts potentiels soient effectivement mises en œuvre.

Le suivi environnemental doit être effectué pendant l’exécution du sous projet ainsi que pendant l’exploitation de l’ouvrage et son entretien.

Pendant l’exécution du sous projet, il est effectué de manière permanente, sous la responsabilité du Responsable Environnement du FSRDC ou de l’Ingénieur BTP, par le Bureau du Projet de l’ALE  et la Cellule du Projet de la communauté de base bénéficiaire du sous projet respectivement par le truchement de Chargé Environnement de l’ALE et le Responsable Technique de Projet  (RTP). 

Il s’agira de mesurer les impacts réels des sous projets sur les composantes environnementales et sociales affectées et d’évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation proposées afin d’apporter certaines corrections nécessaires. Il s’agira aussi de définir les voies et moyens pour maximaliser les impacts positifs induits par les sous projets. 

A ce titre, les indicateurs généraux et spécifiques sont les suivants :

(a) conformité des appuis-conseils avec les politiques et directives opérationnelles de la Banque Mondiale ;

(b) niveau du respect par les communautés de base des politiques nationales et des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale ;

(c) niveau et fréquence de contrôle et du suivi effectués par le Bureau de coordination du FSRDC  et par le Commission Provinciale de l’Environnement;

(d) niveau d’application des mesures d’atténuation proposées ;

(e) efficacité des mesures d’atténuation proposées.

Elaboration des indicateurs de Suivi

Les mesures de suivi sont axées sur des indicateurs clés ressortis notamment par les impacts tant positifs que négatifs. Les indicateurs sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives et/ou qualitatives sur les impacts directs et indirects et les bénéfices environnementaux et sociaux des activités du FSRDC, en exprimant les évolutions dans un secteur donné dues à l’exécution des sous projets.

En vue d’évaluer l’efficacité des activités du FSRDC, il est proposé d’utiliser les indicateurs repris dans le tableau ci-après. Les prescriptions environnementales et sociales à l’attention des entreprises  serviront aussi d’indicateurs (I.2.a).

Tableau n°7. Indicateur et dispositif de suivi des éléments environnementaux et sociaux.

	Eléments de suivi et indicateur
	Méthode et Dispositifs de suivi
	Responsables
	Période

	EAU

	Pollution

Eutrophisation

Sédimentation

Régime hydrologique
	· Contrôle des eaux souterraines et de surface autours des chantiers et des abattoirs

· Suivi des activités d’utilisation des eaux de surface

· Suivi des mesures prises pour le contrôle de l’érosion

· Contrôle des mesures d’atténuation de la sédimentation

· Evaluation visuelle de l’écoulement des cours d’eau

· Contrôle de la turbidité des cours d’eau et plans d’eau
	CEP, CEC
	Début, mi-parcours et fin des travaux d’infrastructure en exploitation

	SOLS

	Erosion/ravinement

Pollution/dégradation
	· Evaluation visuelle des mesures de contrôle de l’érosion des sols

· Existence  de système de traitement des déchets (abattoirs)
	CEP, CEC
	Début, mi-parcours et fin des travaux d’infrastructure en exploitation

	VEGETATION / FAUNE

	Taux de dégradation

Taux de reboisement

Plantations
	· Evaluation visuelle de la dégradation de la végétation

· Evaluation visuelle des mesures de reboisement / plantations

· Contrôle des activités de défrichement

· Contrôle et suivi des zones sensibles

· Contrôle des atteintes portées à la faune
	ALE, BTP, ALE, RTP
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	ENVIRONNEMENT HUMAIN

	Cadre de vie

Activités socioéconomique

Occupation espace
	· Contrôle de l’occupation des terres privées / plantations agricoles

· Recrutement de la main d’œuvre locale en priorité

· Respect du patrimoine culturel et sites historiques
	BE, RTP, BTP, ALE,

Entreprise
	Début, mi-parcours et fin des travaux

	Hygiène et santé

Pollution et nuisances
	Vérification :

· De la présence de vecteurs de maladies et l’apparition des maladies liées aux travaux

· Des maladies diverses liés aux sous projets (IST,VIH/SIDA)

· Du respect des mesures d’hygiène sur le site

· Existence de mesures de gestions des déchets biomédicaux

· Existence de plan de santé et de sécurité (abattoirs)
	BE, RTP, BTP, ALE
	Début, mi-parcours et fin des travaux d’infrastructure en exploitation

	Sécurité dans les chantier
	Vérification :

· De la disponibilité de consignes de sécurité en cas d’accident

· Du port d’équipement adéquats de protection
	BE, RTP, ALE, BTP
	Pendant les travaux


K.2  Rapports.

Il est jugé opportun de distinguer deux types de rapport à produire :

· les rapports internes ;

· les rapports externes.
1. Les rapports internes sont des rapports périodiques des activités. Leurs fréquences seront :

· bimensuelles pour les Chargés Environnement des ALE à adresser au Responsable Environnementale du FSRDC ;

· mensuelles pour le responsable de la cellule environnementale provinciale à l’attention du Chef de Cellule environnementale du FSRDC ;
· mensuelles ou bimestrielles pour  le Chef de Cellule environnementale à l’attention du Département de Projets ;
· Trimestrielles ou semestrielles pour le Comité Consultatif Provincial à l’attention du Bureau de Coordination.
A la fin de chaque année, il est élaboré un rapport annuel de synthèse des activités qui explicitera :

· Les types d’activités réalisées dans les sous projets approuvés et financés ainsi que leur état d’avancement ;

· Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de chaque projet et les types d’actions à mener pour les résoudre ;

· Les problèmes résultants de l’application du PCGES en cours de l’année ;

· Les formations dispensées

2. Les rapports externes sont spécifiquement des rapports d’évaluation élaborés par des
    Consultants nationaux indépendants (consultants individuels, ONG, Bureau d’études)
    qui ne sont pas impliqués dans le Projet. Ces évaluations ont pour objectifs de :
· analyser la concordance avec la procédure établie dans le PCGES, les leçons
     tirées, et les amendements à apporter aux futurs PCGES ;
· évaluer la somme des impacts survenus et potentiels découlant de l’exécution des
sous projets.
Ces rapports constitueront une banque des données à exploiter lors de missions  des bailleurs des fonds. 

Remarque Générale.

Tout sujet relatif à l’installation volontaire des populations ou au développement des peuples autochtones (peuples pygmées) est traité dans un document bien approprié différent au présent document. 

    A N N E X E S

Annexe n° 1 Quelques indicateurs démographiques et socio-économiques

	Indicateurs
	Valeurs
	Unité
	Année
	Sources

	Population 
	58,318
	Millions
	2004
	USCIPC

	Sexe féminin
	29,508
	Millions
	2004
	USCIPC

	Sexe masculin
	28,810
	Millions
	2004
	USCIPC

	Taux de fertilité (fécondité)
	6,62
	%
	2004
	USCIPC

	Indice de pauvreté humaine
	77
	Unités
	2001
	PNUD

	Espérance de la vie à la naissance
	49,1
	Année
	2004
	USCIPC

	Espérance de la vie à la naissance : femme
	51,3
	Années
	2004
	USCIPC

	Espérance de la vie à la naissance : homme
	47,1
	Années
	2004
	USCIPC

	Indice de développement humain
	167
	Unités
	2001
	PNUD

	Nombre d’habitants par infirmière
	1.354
	Unités
	1990
	OMS

	Nombre d’habitants par médecin
	20.160
	Unités
	1999
	OMS

	Population : 15 à 24 ans
	20,1
	%
	2004
	USCIPC

	Population : 25 à 64 ans
	29,2
	%
	2004
	USCIPC

	Population : 5 à 14 ans
	29,4
	%
	2004
	USCIPC

	Population : 65 à Plus
	2,5
	%
	2004
	USCIPC

	Population sous- alimentée 
	25,8
	Millions
	1995-97
	FAO

	Population rurale
	69
	%
	2002
	FAO

	Population agricole
	31,878
	Millions
	2002
	FAO

	Population urbaine
	31
	%
	2002
	FAO

	Taux de croissance de la population
	2,99
	%
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité
	146
	P ; 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité avant 5 ans
	205
	p. 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité infantile
	94,7
	p. 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité infantile : femme 
	86
	p. 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité infantile : hommes
	103
	p. 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de mortalité maternelle
	990
	p.100.000
	2004
	USCIPC

	Taux de natalité
	44,7
	p. 1000
	2004
	USCIPC

	Taux de scolarisation enseignement primaire
	46,8
	%
	1998-99
	UNESCO

	Accès aux installations sanitaires en milieu rural
	6
	%
	2000
	UNICEF

	Accès aux installations sanitaires en milieu urbain
	54
	%
	2000
	UNICEF

	Accès à l’eau potable en milieu rural
	26
	%
	2000
	UNICEF

	Dépenses d’éducation rapportées sur le budget
	0,2
	%
	1997
	UNESCO

	Dépenses d’éducation rapportées au PNB
	1
	%
	1985
	UNESCO

	Espérance de vie scolaire
	4,3
	Années
	1998-99
	ONU

	Production Arachide
	365.180
	Tonne
	2003
	FAO

	Production café
	40,00
	X 1000 U
	2003
	FAO

	Cheptel bovin
	764,666
	X 1.000 U
	2003
	FAO

	Cheptel caprin
	4.004,00
	X 1.000 U
	2003
	FAO

	Cheptel volaille
	19.600,0
	X 1.000 U
	2003
	FAO

	Production coton
	30.000
	Tonne
	2003
	FAO

	Indice de production agricole (1989-91 = 100)
	84.600
	Tonne
	2002
	FAO

	Pêche production
	208.845
	 Tonne
	2001
	FAO

	Pêche mer
	3.945
	Tonne
	2001
	FAO

	Produits de la forêt (Exportation)
	6.364
	x 1.000 $
	2002
	FAO

	Produits de la forêt (Importation)
	3.968
	x 1000 $ 
	2001
	FAO

	Dépenses santé rapportées au PIB
	0,12
	%
	1997
	BM et FMI

	Dépenses éducation rapportées au PNB
	1,0
	%
	1985
	UNESCO

	Dépenses Militaires
	946.000
	X 1.000 $
	2002
	ISSS

	Dépenses Militaires rapportées au PIB
	2,17
	%
	2002
	ISSS

	Dettes publiques
	674.000
	X 1000 $
	2001
	BM et FMI

	Dettes extérieures part du PNB
	143
	%
	1979
	CNECED

	Electricité : Production totale (Milliard)
	5,2
	KWH
	2001
	USEIA

	Flotte marchande (taille)
	20
	Unités
	2002
	LRS

	Pétrole Exportation par an 
	9.497000
	Barils
	2000
	USEIA

	Pétrole Importation par an
	365.000
	Barils
	2000
	USEIA

	Balance commerciale (par rapport à l’importation)
	- 26,7
	%
	2000-02
	CNECED

	Exportation produits manufacturés
	6
	%
	1980
	CNECED

	Importation autres produits manufacturés
	74,8
	%
	1980
	CNECED


Annexe 2 : Statuts actuels et cibles des ODM en RDC.
                   Source : Ministère du Plan RDC, PMPTR

	Objectifs de Développement pour le Millénaire
	1990
	Cible
	Statut
	Remarques

	Cible 1
	Réduire de moitié, entre 1990 et 2015 le nombre de personnes qui vivent avec un dollar américain par jour
	n/d
	n/d
	75 %
	

	Cible 2
	Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, le nombre de personnes souffrant de la famine
	n/d
	n/d
	28 %
	Le niveau de 1990 est estimé très bas.



	Cible 3
	Garantir que, d’ici 2015, tous les enfants du pays, garçons et filles, reçoivent l’enseignement primaire.
	48 %
	100 %
	n/d
	Estimé s’être considérablement dégradé.

	Cible 4
	Eradiquer les différences entre les genres dans les écoles primaires et secondaires, d’ici 2005, et à tous les niveaux de l’enseignement d’ici 2015 au plus tard. 
	1, 35
	1,00
	n/d
	Rapport entre garçons et filles

	Cible 5
	Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des moins de cinq ans.
	207
	69
	205
	Pour 1.000

	Cible 6
	Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle.
	870
	218
	1.290
	Pour 100.000 naissances vivantes.

	Cible 7
	Stopper d’ici 2015 la propagation du VIH/SIDA et inverser la tendance.
	< 4 %
	-
	5 %
	-

	Cible 8
	Inverser d’ici 2015 la tendance pour le paludisme et autres endémies.
	n/d
	n/d
	n/d
	Le paludisme se propage, d’après les estimations. 

	Cible 9
	Intégrer les principes de développement durable dans les politiques et les programmes du pays et inverser les pertes en ressources environnementales.
	Non quantifiés. Progrès réels depuis l’adoption des nouveaux codes forestier et minier.

	Cible 10
	Réduire de moitié d’ici 2015 le nombre d’habitants n’ayant pas accès à l’eau potable
	36
	18
	70
	Niveau de base en 1980.


Annexe n°3  LISTE NON EXHAUSTIVE DES SITES, MONUMENTS ET MEUBLES

CLASSES ET NON CLASSES (1950-1959).

	PROVINCES
	DENOMINATION DU SITE
	COMMUNE OU TERRITORE

	KINSHASA
	1. Point de triangulation du                             Révérend Grenfell 
	NGALIEMA

	
	2. Sémaphore de Kitambo
	KITAMBO

	
	3. Chapelle SIMS
	KITAMBO

	
	4. Le point d’aboutissement de la Route des caravanes à Kinshasa
	NGALIEMA

	BANDUNDU
	1. Le Camp MASHITA-BANZA
	GUNGU

	
	2. Chutes (Guillaume) Tembo
	KASONGO LUNDA

	
	3. Chutes (François-Joseph)
	KASONGO LUNDA

	
	4. Chutes (Rutten) Lufuku
	GUNGU

	
	5. Chutes (Lippens) Tona
	MASI- MANIMBA

	
	6. Les Gorges de la Lukuila
	GUNGU

	
	7. Les Chutes de l’Inzia à Kumbili
	FESHI

	EQUATEUR
	1. Cimetière des pionniers à Lisala 
	LISALA

	
	2. Ficus Géant de Bokungu
	BOKUNGU

	
	3. Cimetière des pionniers à Makanza
	BOMONGO

	
	4. Chutes de Kotobongo
	LIBENGE

	
	5. Chutes de la Mole
	LIBENGE

	SUD KIVU
	1. La presqu’île de Lubika
	KALEHE

	NORD KIVU
	1. Les cimetières militaires de Kibati (Européens - Congolais)
	GOMA

	
	2. Le site « LAC VERT »
	MASISI

	MANIEMA
	1. Ancien village Arabe de Kasongo
	KASONGO

	KASAI ORIENTAL
	1. Les Polissoirs de Gandajika 
	GANDAJIKA

	
	2. Le Monument au Sergent Bruyne à Bindiri
	TSHILENGE

	
	3. Les Chutes de la Tubitubidi
	DIBAYA

	
	4. Les Grottes de Kabeya-Kamuanga
	DIBAYA

	
	5. Les Grottes KatendeKaboho
	MBUJI-MAYI

	KASAI OCCIDENTAL
	Monuments et sites classés
	

	
	1. Lac FUA et une bande de terrain de 250 m de profondeur qui l’entoure
	DIMBELENGE

	
	2. Les Chutes de Maï-Nunene
	TSHIKAPA

	
	3. Le trou aux Perroquets
	LUSAMBO

	
	4. Le Tumulus de Shabuande
	TSHIKAPA

	
	5. Les Gorges de la Lulua
	LUISA

	
	Monuments et sites non classés
	

	
	1. Village Royal KUBA MUSHENGE
	MWEKA

	
	2. Village Royal KUBA
	MWEKA

	
	3. Le Centre Ville de Malandji Makulu
	KAZUMBA

	
	4. Le cimetière de pionniers à 12 km de Kanga
	KANANGA


	PROVINCES
	DENOMINATION DU SITE
	COMMUNE OU TERRITORE

	KATANGA
	Monuments et Sites classés
	

	
	1. Site préhistoire Mulundwa
	KASENGA

	
	2. Le Poste de Lofoï
	KASENGA

	
	3. Les Grottes de la Lufunfu et de la Kashinge
	LUALABA

	
	4. Les Chutes de Lofoï
	KASENGA

	
	5. Les Chutes de JOHNSON et le terrain environnant
	KASENGA

	
	6. Les Chutes de Luanza
	KASENGA

	
	7. Tombe du Commandant Popelin, ses environs immédiats et le chemin d’accès 
	KALEMIE

	
	8. Les Grottes de Kiantopo et leurs alentours immédiats
	KOLWEZI

	
	9. La tombe du Sergent VRITHOFF
	KALEMIE

	
	10. Le Fort de Kasengeneke
	PWETO

	
	11. La Tombe du Lieutenant FROMONT
	LUBUDI

	
	12. La Tombe du Capitaine BODSON à Bunkeya 
	LUBUDI

	
	13. Le Site « M’TOA »
	KALEMIE

	
	14. Le Site CHIWALA
	SAKANIA

	
	15. Les Chutes de Kiubo et de la Luvilombo
	MITWABA

	
	16. Les Portes d’Enfer 
	KONGOLO

	
	Monument non classé

	
	1. La Tombe du Commandant BIA
	LIKASI

	ORIENTALE
	1. Le dallage mégarithe d’API
	ANGO

	
	2. Les Grottes du Mont HOYO
	BUNIA

	
	3. Le Tribunal de Mayago-Mangbaie à Vube
	ISIRO

	
	4. Le Tribunal de Mayogo-Mabozo
	ISIRO

	
	5. Les Chutes de la Rivière Orienge
	BAFWASENDA

	
	6. La Muraille crénelée à Basoko
	BASOKO

	
	7. Les Rapides Lualaba à Wania Rukula
	

	
	8. Les Chutes de la Makongo à Mawa Geitu et les grottes
	POKO

	
	9. L’ancien Bureau du Territoire de Niangara (le cimetière des Pionners, le tribunal de Centre, le monument de Redjaf, le monument de Miami, la borne géodésique) 
	Niangara

	
	10. Les Chutes de la Tshopo
	KISANGANI

	
	11. Les Chutes de Bili
	BONDO


	PROVINCES
	DENOMINATION DU SITE
	COMMUNE OU TERRITORE

	BAS- CONGO
	1. La Pierre de DIEGO CAO
	MATADI

	
	2. Le Baobab historique de Stanley
	BOMA

	
	3. Les Grottes de Mbanza-Ngungu
	MBANZA-NGUNGU

	
	4. Les Ruines de Mbanza-Ngungu
	MBANZA-NGUNGU

	
	5. Le Canon Portugais de Ngidinga
	MADIMBA

	
	6. La Croix en bois de Mbata Makela
	MADIMBA

	
	7. Les Polissoirs de Sona-bata
	KASANGULU

	
	8. L’Ancienne Eglise de Boma
	BOMA

	
	9. Le Port de SUINKASA
	BOMA

	
	10. Le Site de VIVI
	BOMA

	
	11. Le Vieux Cimetière de Boma
	BOMA

	
	12. Le BELDEVERE  de Mbanza-Ngungu
	MBANZA-NGUNGU

	
	13. Le Site du CAMP STANLEY
	MBANZA_NGUNGU

	
	14. Les Gorges de KWILU
	MBANZA-NGUNGU

	
	15. La Grotte « KIOLO »
	MBANZA-NGUNGU

	
	16. La Grotte (Prof. VANDENBERGHE)
	MBANZA NGUNGU

	
	 Monuments et sites non classés

	
	1. Complexe de LOVO (Grottes)
	KIMPESE

	
	2. Grotte Ntadi-Ntadi
	KIMPESE

	
	3. Grotte Ndeka
	KIMPESE

	
	4. Grotte de Bafu
	KIMPESE

	
	5. Roche Gravée de DIONGO
	KIMPESE

	
	6. Les Gravures de Madimba
	SONGOLOLO

	
	7. Grotte (TORDEUR) FIZOLUA
	MBANZA-NGUNGU

	
	8. Les Cimetières des Pionniers
	LUOZI

	
	9. Grotte de Mbanza-Nsanda
	SONGOLOLO

	
	10. Le Vieux Cimetière de Mbanza-Matadi
	MBANZA-NGUNGU

	
	11. Le Vieux Cimetière au Mont NGANDA
	LUOZI

	
	12. Le Vieux Cimetière des Pionniers à BANANA
	MOANDA

	
	13. Le Site historique de BUNZI
	MOANDA


Sources : Institut des Musées Nationaux.

Annexe n° 4 Récapitulation des politiques de  sauvegarde de la Banque Mondiale.
	OP 4.01

Evaluation

Environnementale


	L’objectif de cette politique est d’assurer que les projets financés par la Banque sont environne mentalement rationnels et durables, et que la prise de décision est  améliorée moyennant une analyse appropriée des mesures et de leurs probables incidences sur l’environnement. Cette politique s’applique lorsqu’un projet est susceptible d’avoir des risques et des impacts environnementaux (négatifs) potentiels dans sa zone d’influence. La politique opérationnelle OP 4.01 concerne les effets sur l’environnement naturel (air, eau et terre) ; la santé et la sécurité humaine, le patrimoine culturel ; et les préoccupations environnementales transfrontalières et mondiales.
	En fonction du projet et de la nature des impacts environnementaux identifiés, une gamme d’instruments peur être utilisée : évaluation d’impact environnemental (EIE), l’audit environnemental, évaluation des risques et plan de gestion environnemental (EMP). Lorsqu’un projet risque d’avoir des impact sectoriels ou régionaux, une évaluation sectorielle ou régionale est requise. L’emprunteur est responsable pour mener cette évaluation environnementale.

Sous le Projet, l’emprunteur  a préparé un cadre de gestion environnementale et social pour évaluer les impacts liés aux activités futures où la localisation exacte n’est pas en ce moment connu.

	OP 4.04

Habitats naturels


	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour la préservation de leur biodiversité unique et au maintien de services et de produits environnementaux pour la société humaine et le développement durable à long terme. En conséquence, la Banque, dans le cadre des projets qu’elle finance, du dialogue de politique économique et des études économiques et sectorielle, appuie la protection, la gestion et la réhabilitation des habitats naturels. La Banque soutient une approche fondée sur le principe de précaution, de façon à garantir que toutes les opportunités servant au développement environnementale durable soient saisies, et elle attend des emprunteurs qu’ils appliquent cette démarche. Les habitats naturels sont des zones terrestres et aquatiques où l’on trouve encore la majeure partie des espèces végétales et animales qui existaient à l’origine. Les habitats naturels comprennent de nombreux types d’écosystèmes terrestres, d’eau douce, côtiers et marins. Ils comprennent des zones légèrement modifiées par les activités humaines, mais qui conservent leurs fonctions écologiques et la plupart d’espèces autochtones.
	Cette politique s’applique à tout projet (y compris tout sous projet conduits dans le cadre des prêts sectoriels ou des prêts à des intermédiaires financiers) qui risque d’entraîner une conversion (perte) sensible ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par les travaux de construction) soit indirectement (par les activités humaines imputables au projet)

Sous le Projet, les activités de construction et de remise en état qui auraient des impacts négatifs sur les habitats naturels ne seront pas financées.  

	OP 4.09

Gestion des Pesticides
	L’objectif de cette  politique consiste à encourager  l’utilisation de méthodes biologiques ou environnementales et à limiter le recours aux pesticides chimiques de synthèse. La Banque établit des critères minimaux applicables à la sélection et à l’utilisation des pesticides dans le cadre des projets qu’elle finance ces derniers sont :

a)
Les produits retenus doivent avoir des effets négligeables sur la santé humaine.

b) Leur efficacité contre les espèces visées doit être établie.

c) Ils doivent avoir des effets très limités sur les espèces non ciblées et sur l’environnement. Les méthodes, le moment de l’intervention et la fréquence des applications doivent permettre de protéger au maximum les ennemis naturels. Il doit être démontré que les pesticides utilisés sont inoffensifs pour les habitants et les animaux domestiques dans les zones traitées, ainsi que pour le personnel qui les applique.
	d) Leur utilisation doit tenir compte de la nécessité de prévenir l’apparition d’espèces résistantes.

La Banque Mondiale donne également des critères minimaux, notamment pour ce qui concerne l’emballage et l’étiquetage des produits.

Cette politique s’applique aux activités agricoles.

Sous le Projets, les activités nécessitant l’utilisation des pesticides ne seront pas financées




	OP 4.11

Patrimoine

Culturel


	L’objectif de cette politique consiste à aider les pays à la conservation des valeurs normales culturelles de propriété (les emplacements qui ont une valeur archéologique, paléontologique, historique, religieux et unique- ceci inclut les fossiles et les dispositifs environnementaux unique tels que les chutes d’eau), la protection et la promotion des propriétés culturelles des projets financés par la Banque.
	Cette politique concerne les projets qui, en premier lieu, englobent les risques d’endommagement d’une propriété culturelle (par ex. un projet qui inclus une excavation à grande échelle, les mouvements des terres, les changements environnementaux apparents ou la démolition)

Sous le Projet, les activités de construction qui pourraient avoir des impacts négatifs sur une propriété culturelle ne seront pas financées.

	OP 4.12

Réinstallation forcée.


	L’objectif de cette politique est d’éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est possible, explorant toutes les alternatives durables dans la conception du projet. En plus, cette politique vise à assister les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes conditions de vie standards ; elle encourage la participation de la communauté dans la préparation et l’exécution de la réinstallation ; elle accorde une assistance aux personnes affectées sans tenir compte de la légitimité du titre de propriété de la terre.  
	Sous le Projet, un cadre de politique de réinstallation involontaire devrait être préparé et servir comme guide au cas où l’acquisition de terre est requise. 

	OP 4.20

Populations

Autochtones
	Cette politique vise à assurer que le développement en cours respecte totalement la dignité, les droits de l’homme et l’authenticité culturelle des populations indigènes, qui ne doivent pas souffrir des effets adverse  durant le processus de développement et que les peuples indigènes reçoivent des avantages économiques et sociaux compatibles avec leur culture.
	Sous le Projet, un cadre de politique de populations autochtones devrait être préparé et servir comme guide de gestion des populations autochtones.



	OP 4.36

Foresterie
	Cette politique vise la gestion et conservation pour un développement durables des écosystèmes forestiers et leurs ressources associées. Elle s’applique à des projets qui peuvent ou pas avoir des impacts sur (i) la santé et la qualité des forêts, (ii) le droit et le bien être de la population et leur niveau de dépendance sur ou en relation avec la forêt et d’autres projets qui ont comme objectif d’induire des changements dans la gestion, la protection ou l’utilisation des forêts naturelles ou les plantations même si elles sont des propriétés publiques, privées ou communautaires. La Banque ne peut pas appuyer une conversion  significative ou une dégradation des zones forestières critiques ou d’autres habitats naturels critiques y associés.
	Cette politique concerne les activités du secteur forestier et d’autres interventions financées par la Banque qui peuvent avoir des impacts potentiels significatifs sur les réserves forestières.

Sous le Projet, les activités de construction qui peuvent affecter les populations et les forêts ne seront pas financées.


	OP 4.37

Sécurité des

Barrages


	Les objectifs de cette politique sont les suivants : dans le cas de nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la construction de l’ouvrage soient supervisées par des professionnels qualifiés et expérimentés et d’imposer à l’emprunteur d’adopter et d’appliquer des mesures de sécurité pour les barrages et les ouvrages connexes. Dans le cas des barrages existants, faire en sorte que tout barrage susceptible d’influer sur la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, que les mesures supplémentaires de sécurité du barrage soient prises et que des activités de redressement soient effectuées.
	Cette politique s’applique lorsque la Banque finance : a) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15 mètres ou plus de hauteur) ou d’un barrage à haut risque et b) un projet qui est tributaire d’un barrage existant. Pour les petits barrages, des mesures de sécurité génériques conçues par des ingénieurs qualifiés sont généralement suffisantes.

Sous le Projet, la construction ou la remise en état de barrages ne seront pas financées.  

	OP 7.50

 Projets relatifs aux voies d’eau

Internationales


	L’objectif de cette politique est d’assurer que le projet financé par la Banque qui touchent aux voies d’eau internationales n’affectent pas : i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre les Etats (qu’ils soient membres de la Banque ou non) ; ii) l’utilisation efficiente et la protection des voies d’eau internationales.
	Cette politique s’applique si une quelconque rivière, canal, lac ou d’autres plans d’eau qui forment une frontière entre ; ou toute rivière ou toute autre étendue d’eau de surface qui coule à travers deux ou plusieurs Etats, tout tributaire ou toute baie, canaux bordés par deux ou plusieurs Etats sont affectés.

Sous le Projet, les activités de construction qui peuvent avoir un impact sur les voies d’eau internationales ne seront pas financées.

	OP 7.60

Projets dans des

Zones disputées
	Cette politique vise à régler le plus tôt possible tout problème que peuvent soulever les projets situés dans des zones en litige, afin de ne pas : i) affecter les relations entre la Banque et ses Etats membres ; ii) affecter les relations entre l’emprunteur et les pays voisins ; et iii) compromettre la position de la banque ou des pays concernés.
	Sous le Projet, les activités de construction ne se trouvent pas dans des zones en litiges.


Annexe 5.  Grille de contrôle environnemental.

       Pour chacun des sous projets proposés, remplir la section correspondante du tableau

       Dans ce tableau, on a présenté des questions à titre d’exemple. Les précisions des 


       questions vont dépendre du sous projet présenté. Ce type de tableau facilite le travail 


       aux bénéficiaires. 

	Sous projets
	Questions
	Oui
	Non
	Si oui,

	Construction/ réhabilitation des salles de classes, de centres de santé, des marchés, des centres sociaux de formation, bibliothèques communales, chambres de patients, pharmacies communautaires villageois, latrines publiques, abattoirs

Construction/ Réhabilitation des routes rurales

Approvisionnement en eau, énergie électrique,
	Est-ce que le terrain du site du sous projet appartient à des privés ?
Est-ce que la site dispose de titre de
propriété 

Est-ce que les terres cultivées seront affectées ? En est-il de même pour des ressources naturelles

Est-ce la végétation sera perdue pendant les travaux

Est-ce que le chantier sera nettoyé régulièrement, en utilisant l’eau pour contrôler la poussière ?

Est-ce que des services adéquats existent pour le dépôt des déchets ?

Est-ce que les déchets  de construction seront enlevés ?

Y a-t-il  disponibilité de matériels de premier secours ?

Est-ce que les caniveaux d’évacuation des eaux seront nettoyés régulièrement ?

Est-ce que les installations sanitaires sont satisfaisantes ?

Est-ce que la gestion des déchets médicaux  est satisfaisante ?  

Est-ce que la zone du sous projet se trouve au sein ou est-elle adjacente à des zones protégées déterminées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc..)
Y a-t-il des zones à possible instabilité géologique ou des sols (sujette à l’érosion, aux glissements de terrain ou à l’affaissement) ? 
Le sous projet peut-il entraîner des altérations des modes de vie des populations locales ?

Le sous projet peut-il entraîner une accentuation des inégalités sociales ?

Le sous projet peut-il entraîner des utilisations incompatibles ou des conflits sociaux entre les différents usagers ?
 
	
	
	Présenter une copie de preuve de titre de propriété 

Evaluation environnementale sera exigée
Y a- t-il un programme de replantation de la végétation ?

Existe t-il  un endroit approprié pour le dépôt des déchets

Existe-t-il des équipements appropriés pour la destruction de ces déchets 




	Sous projets
	Questions
	Oui
	Non
	Si oui,

	Construction/ réhabilitation des salles de classes, de centres de santé, des marchés, des centres sociaux de formation, bibliothèques communales, chambres de patients, pharmacies communautaires villageois, latrines publiques, abattoirs

Construction/ Réhabilitation des routes rurales

Approvisionnement en eau, énergie électrique, 
	Le sous projet peut-il entraîner un meilleur accès à des biens et services (éducation, soins médicaux, marchés, services de santé, etc..)

Le sous projet peut-il induire des risques d’accidents des travailleurs et de la population ?

Le sous projet peut-il causer des risques pour la santé de la population ?

Le sous projet permet-il la création d’emploi ?

Le sous projet permet-il l’écoulement des productions agricoles et autres ?

Le sous projet assure-t-il aux femmes un meilleur accès aux soins de santé ?

Le sous projet permet-il aux femmes d’accéder et de se maintenir dans le système éducatif ?

Le sous projet favorise-t-il une intégration des femmes et autres couches vulnérables ?

Le sous projet prend-t-il en charge les préoccupations des femmes et favorise-t-il leur implication dans la prise de décision ?

A quelle distance minimale se trouve le premier village des peuples pygmées ?

Le sous projet va-t-il profiter aux peuples pygmées ?

La source de l’eau ne sert pas à l’abreuvage des bêtes, à la baignade ou à la lessive ?

Existe-t il une étude appropriée d’hydraulique souterraine ? 

Y- a – t- il un  plan pour replanter de la végétation et un plan  de reboisement autour des poteaux électriques ?  

Le sous projet  pourrait-il affecter la qualité des eaux de surface, souterraine,  sources d’eau potable ?

Est-ce que des consultation et la participation publiques ont été réalisées ?
	
	
	


Nom du Responsable de l’ALE

Nom et titre du Responsable de la Communauté de base 
.....................................................

………………………………………….

Signature 




Signature

ANNEXE 6  Formulaire de sélection des sous projets

Nom de secteur / district / province dans laquelle le projet doit être implanté :

Nom de la personne de contact :

Nom du district (province)

Nom de l’autorité qui approuve le projet :

Nom du titre de l’emploi et détail de contact pour la personne qui remplit ce

Formulaire :

Nom :

Titre de l’emploi :

N° de Télé phone

N° de Fax :

Adresse électronique :

Date :

Signature :

1. Brève description du sous projet.

Veuillez donner des informations en rapport avec le type et la grandeur du sous projet et indiquer le lieu ou la terre à être acquise, si nécessaire.

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………


2. L’environnement naturel



Décrire le sol, la topographie, la végétation de l’écosystème adjacente à la zone du sous projet

………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………



Estimer et indiquer là où la végétation devrait être défrichée

……………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………



Y a-t-il des zones  environnementales sensibles ou des espèces menacées



(spécifier en bas) qui pourraient défavorablement être affectées par le sous projet ?



Oui…………….   Non ………….



(i) des forêts naturelles intactes :  Oui ……..     Non ………. 


(ii) des forêts riveraines :               Oui………   Non……….  



(iii) des terres humides (lacs, rivières, zones saisonnièrement inondées)







       Oui……….    Non ………

(iv) A quelle distance se trouvent les terres humides les plus proches (lacs, rivières, zones  saisonnièrement inondées)   …………………… Km

(v)  Des habitats des espèces en danger et pour lesquelles la protection est exigée par la   loi du Congo Démocratique et / ou des accords internationaux








Oui……….  Non ……….



(vi) Autres (décrire) :


Oui……….  Non ……….




3. L’écologie des rivières et des lacs


Y a-t-il une probabilité que suite à la construction et autre opération du sous projet, la

rivière et l’écologie du lac soient défavorablement affectées ? L’attention devrait être

focalisée à la qualité et à la quantité de l’eau, la nature, la productivité et l’utilisation des

habitats aquatiques et les variations de ces dernières au cours du temps.








Oui………   Non………..




4. Zones protégées


Est-ce que la zone du sous projet (ou des éléments du sous projet) se trouve au sein ou est-

elle adjacente à des zones protégées déterminées par le gouvernements (parc national,

réserve nationale, site d’héritage mondial, etc.)

Si le sous projet est en dehors de, mais, tout près des zones protégées, semble-t-il affecter 

défavorablement l’écologie de la zone protégée (ex. Interférence avec les de migration des

mammifères ou des oiseaux).







Oui………. Non …………



5. Géologie et sols 


Sur base d’une inspection visuelle ou des informations disponibles, y a t-il des zones à

possible instabilité géologique ou des sols (sujette à l’érosion, aux glissements de terrain ou

à l’affaissement) ?







Oui……….  Non …………..

A base d’une inspection visuelle et des informations disponibles, y a-t-il des zones à hauts

risques de salinité du sol ?







Oui ……….  Non ………..



6. Paysage / esthétique

Y a-t-il possibilité que le sous projet affecte défavorablement l’attirance esthétique du

paysage local ?





Oui …………  Non ……….



7. Site historique, archéologique ou culturel

A base des sources disponibles, concertation avec les autorités locales, connaissances

locales et / ou observations est-ce que le sous projet pourrait altérer l’héritage historique,

archéologique ou culturel des sites ou exige une excavation proche même ?





Oui ………..  Non ……..



8. Réinstallation et / ou acquisition de la terre 

Est-ce que la réinstallation volontaire, l’acquisition de la terre ou sa perte, le rejet ou la

restriction d’accès à la terre et d’autres ressources économiques seront causées par la mise

en œuvre du sous  projet ?





Oui ………… Non ………

Si « Oui », la politique de réinstallation involontaire OP 4 .12 sera biaisée.  Veuillez vous

référer au Cadre de la Politique de Réinstallation involontaire pour guide.



9. Perte de cultures, arbres fruitiers et infrastructures de ménages  

Est-ce que le sou projet causera des pertes permanentes ou temporaires de cultures,
 arbres fruitiers et infrastructures des ménages (comme des greniers, des toilettes
 extérieures et des cuisines, etc.) ?





Oui ………….  Non ………..



10. Emission de bruit durant la construction et les opérations

Est-ce que le niveau du bruit des opérations ne va pas dépasser les limites des bruits

acceptables ?





Oui…………..  Non ………….


11. Les déchets solides ou liquides

Est-ce que le sous projet ne va pas générer des déchets solides ou liquides ?





Oui ………….. Non …………….

Si « Oui », est-ce que le sous projet comprend un plan pour une collecte adéquate et une

 bonne élimination de ces déchets ?





Oui ………….  Non ……………



12. La voirie

Est-ce qu’il y a la possibilité d’un envahissement des espèces végétales le long des voiries ?





Oui ………….  Non ……………



13. Consultation publique

Est-ce que des consultations et la participation publiques ont été réalisées ?





Oui …………  Non …………

Si « Oui », décrivez brièvement les mesures prises à cet effet.

Annexe n°7   Guide Pratique du Processus et  de Procédures de l’Evaluation

                        Environnementale  de sous projets du Fonds Sociale de la RDC 
Le processus de l’évaluation de l’impact environnemental et social d’un sous projet s’intègre dans le cycle du projet.

Dans le cas de projets financés par le FSRDC, sauf exception , les sous projets seront classés dans la catégorie B (risque d’impacts négatifs modérés) et  les évaluations environnementales des projets comportent trois étapes principales :

· L’examen environnemental préalable qui est effectué après la proposition du sous projet par l’ALE ou par la Communauté de base

· L’étude environnementale sommaire qui se résume à un diagnostic d’impact

· La gestion environnementale qui suit le projet du début de son exécution à sa clôture.

L’information et la formation des populations cibles accompagnent l’ensemble des phases du cycle de vie du projet.

L’objectif de ces consultations continues est qu’elles s’approprient l’ouvrage concerné par le sous projet et qu’elles comprennent qu’elles sont, en partie, responsables de la pérennisation de ces installations qui améliorent leur qualité de vie.

Le tableau n°1 ci-dessous retrace l’analogie entre les étapes du sous projet et celles du processus de l’évaluation environnementale  du sous projet de la catégorie B.

Tandis que le tableau n°2 illustre les responsables de la mise en œuvre de différentes étapes du processus de l’évaluation de l’impact environnemental ainsi que les indicateurs de performance de suivi et leur responsable.
Tableau n°1.  LE PROCESSUS DE L’EVALUATION DE L’IMPACT   ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DES PROJETS DE LA CATEGORIE B

	Etapes du Projet
	Etapes du Processus

de l’évaluation
	Informations

	Proposition du  Sous Projet

au FSRDC


	Examen Environnemental préalable

(classement du projet en catégorie B ou C)
	Information  des

Populations   

et

Formation à la

pérennisation

environnementale

 

	
	Etude Environnementale

(Diagnostic de l’Impact)


	

	Exécution du Sous Projet
	Gestion Environnementale

 
	

	Clôture


	Evaluation environnementale
	


Tableau n°2. TABLEAU RECAPUTILATIF DU PROCESSUS DE L’EVALUATION DE

                            L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DES SOUS PROJETS

                      DU  FONDS SOCIAL DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO.

	ETAPES
	RESPONSABILITE DE LA

MISE EN ŒUVRE
	INDICATEUR DE PERFORMANCE DE SUIVI

(Responsable : RE FSDRC)

	
	
	INDICATEUR
	VERIFICATION

	Examen Environnemental

Préalable
	Ingénieur BTP

Responsable Environnement du FSRDC
	Pertinence de classification
	Note explicative

	Information au Public
	Chargé Environnement de l’ALE
	Information au public
	Lecture du dossier du

sous projet et Procès-verbal de la réunion

	Diagnostic de l’Impact
	Chargé Environnement de l’ALE
	Insertion de l’environnement

et du social dans l’étude
	Rapport

	Gestion Environnementale
	Chargé Environnement de l’ALE
	Gestion environnementale
	Rapport d’activités

à périodicités fixes.

	Clôture du Projet

(Evaluation environnementale)
	Chargé Environnement de l’ALE
	Remise du rapport
	Rapport de clôture


I. Examen environnemental préalable.

Exécuté par l’Ingénieur BTP, approuvé par le  Responsable environnement (RE) du FSRDC.

Le résultat de l’examen environnemental, consigné dans une fiche de classement, est envoyé par le RE pour information au Chef d’Antenne.

Procédure

1. L’ALE soumet le projet avec une grille de contrôle environnemental en annexe au Socio Organisateur  via le Bureau de Coordination ou le Bureau Provincial. 

Le Socio Organisateur  établit la fiche technique d’identification du sous projet dans ses grandes lignes en spécifiant : l’intitulé, le bailleur de fonds, l’ALE, le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre (Bureau d’étude) impliqué, le coût, l’objectif , le délai d’exécution, etc.

Le Socio Organisateur transmet la fiche technique à l’Ingénieur BTP 

2. L’Ingénieur BTP : - analyse le contenu de la fiche technique

                    - établit le classement sur base de la grille de contrôle environnemental assortie 

     d’une note explicative

   - transmet sa proposition de classement au Chef d’Antenne et au Responsable 

      Environnement (RE)



   - initie la nomination du Chargé environnement de l’ALE

3. Le Comité provincial d’approbation  se réunit pour valider le classement.

4. Le Bureau de Coordination FSRDC approuve le classement et RE consigne le dossier.

II. Information aux populations cibles.

Sous la responsabilité de l’Ingénieur BTP, mais exécutée par le Chargé environnement de l’ALE et en étroite relation avec les communautés de base bénéficiaires.

L’Ingénieur BTP informe le Comité provincial d’approbation des sous projet et le RE du déroulement de la diffusion d’information.

Procédure

1. L’Ingénieur BTP : - vérifie qu’il est fait mention de l’implication de la population cible

 



dans le dossier du projet

   
       - fait part de ses observations au Chargé environnement de l’ALE

2. Le Chargé environnement de l’ALE insère les notions de bonne gestion environnementale dans les réunions. Il rédige un procès-verbal détaillant les réactions de la population cible et le transmet à l’Ingénieur BTP

III. Evaluation environnementale (Diagnostic d’impact).

Il a été souligné que les projets communautaires du FSRDC appartiennent à la catégorie B d’après la classification de la Banque Mondiale et, compte tenu de leurs caractéristiques, ils sont soumis à une étude d’impact légère appelée « Diagnostic d’impact »

L’Ingénieur BTP en assure la responsabilité. L’exécution de l’étude environnementale est assurée par le Chargé environnement de l’ALE ou un bureau d’étude. 

Le points à aborder dans l’étude sont précisés dans le formulaire de sélection des sous projets (annexe n°6).

Le diagnostic d’impact consiste en un examen rapide l’insertion positive du projet proposé dans son environnement social. Son objectif est d’établir : 

· les points de sensibilité sociale et environnementale

· des propositions sommaires de mesures réductives  et correctives.  

La fiche d’étude environnementale est transmise, avec le rapport d’étude, à l’Ingénieur BTP, qui en assure la diffusion au RE.

Les étapes du diagnostic d’impact consistent à :

· informer le public sur le sous projet

· analyser l’état initial de l’environnement social et naturel du projet

· évaluer les effets du projet sur l’environnement social et naturel ; et proposer des mesures pour supprimer, réduire  les effets dommageables

Procédure.

Information  au public

1. Le Chargé environnement de l’Ale organise une réunion d’information à propos de son travail et de la nécessité de la protection de l’environnement dans le projet. Il récolte des commentaires et propositions de la population cible.

Il élabore un procès verbal qu’il transmet à l’Ingénieur BTP 

       Analyse de l’état initial de l’environnement social et naturel

1. L’Ingénieur BTP : - après le dépôt du projet, initie la nomination du Chargé environnement

         de l’ALE

      
       - il forme si nécessaire le Chargé environnement de l’ALE

2. Le Chargé environnement de l’ALE effectue le diagnostic d’impact 

3. L’Ingénieur BTP valide techniquement le diagnostic d’impact si nécessaire il aide à corriger les non conformités.  

4.  Il transmet une copie du diagnostic au RE

5. Le Chargé environnement de l’ALE rédige le rapport du diagnostic en tenant compte des remarques de l’Ingénieur BTP et du RE 

6. La Commission provinciale d’approbation approuve le diagnostic d’impact

IV. Gestion Environnementale (Suivi de l’exécution du projet)

Est de la responsabilité de l’Ingénieur BTP. Sur le terrain il est assuré par le Chargé environnement de ALE avec la participation de RTE de la Cellule du Projet (CDP).

Au démarrage puis à la clôture du chantier, l’Ingénieur BTP rend compte au RE  de la situation environnementale du chantier.

Procédure.

1. Chargé environnement de l’ALE veille au respect des prescriptions sociales, du Plan de Gestion Environnementale (PGE). Il fait un rapport à l’Ingénieur BTP à périodicité fixe (mensuelle)

2. Le RE effectue éventuellement une visite du sous projet.

V. Séminaire de formation à la pérennisation environnementale.

Sous la responsabilité du RE, réalisé par un consultant spécialisé en formation et vulgarisation des questions environnementales. Sont impliqué, la communauté de base initiateur du projet, l’Ale ou l’OEB, le CCP restreint, les entrepreneurs, sous-traitants et MPE.

VI. Clôture du sous projet

Sous la responsabilité de l’Ingénieur BTP, réalisé par le Chargé Environnement de l’ALE. 

A la clôture du projet, une évaluation sera conduite, elle tiendra compte :

· du respect des prescriptions environnementales et sociales,

· du respect du plan de gestion environnementale,

· du respect de l’environnement naturel et social,

· de la bonne tenue de la documentation.

Procédure

Rédaction du rapport

1. Le Chargé environnement de l’ALE initie un mois avant la clôture du sous projet le rapport et le transmet à l’Ingénieur BTP.

2. L’Ingénieur BTP fait part de ses observations au Chargé environnement de l’ALE. Il inspecte, éventuellement, le lieu du chantier. Il informe le RE du rapport.

Information au public

1. Le Chargé environnement de l’ALE annonce à la population cible, quinze jours avant la clôture,  la fin prochaine du sous projet. Il élabore le procès verbal détaillant les réactions de la population cible et il le transmet à l’Ingénieur BTP

Prise en compte des observations

1. L’Ingénieur BTP et le RE  établissent leurs commentaires définitifs au sujet du rapport.

2.  L’Ingénieur BTP transmet lesdits  commentaires au Chargé environnement de l’ALE.

Rédaction du rapport définitif

1. Le Chargé environnement de l’ALE rédige le rapport de clôture du sous projet en intégrant les remarques et commentaires. Il le transmet à l’Ingénieur BTP

2. L’Ingénieur BTP propose la validation du projet ou signale les non-conformités persistantes.

3. L’Ingénieur BTP transmet à l’entreprise la validation ou la liste de non-conformités.

4. La Commission provinciale d’approbation des sous projets arbitre s’il y a contestation.

5. Le Chargé environnement de l’ALE corrige les non-conformités avec l’assistance si possible de l’Ingénieur BTP.

6. Le Bureau de Coordination du FSRDC valide la clôture du projet.   

N.B.  Dans le cas où le FSRDC est appelé à exécuter un sous projet sans passer par une ALE, les

          Responsabilités du Chargé Environnement de l’ALE seront exécutées par le Chargé

          Environnement de l’Entreprise.
Annexe n° 8 
Procédures pour les sous projets d’infrastructures nécessitant une évaluation de

l’impact environnemental.

Etape 1 : Identification

Pour déterminer l’ampleur de l’EIE exigée, les aspects suivant devront être considérés :

· Questions sociales

· Questions liées à la santé

· Aires protégées

· Héritage culturel, sites archéologiques

· Habitats naturels existants (forêt, sols, marécages, ressources en eaux)

· Habitats de la faune ou d’espèces protégées

Etape 2 : Définition de l’étendue de EIE.

Pour identifier les questions environnementales liées au sous projet, cette étape détermine les choses suivantes :

· Le niveau de détail requis pour l’EIE

· L’étendue de la zone sur laquelle il pourrait avoir des impacts 

· Calendrier d’exécution pour l’EIE basé sur les zones d’impacts  potentiels

· Séquence et programmation des tâches de l’EIE

· Budgets initiaux

Etape 3 : Préparation des Termes de référence pour les EIE des sous projets

Selon les résultats de l’identification et de l’étendue nécessaire de l’EIE, des termes de référence seront préparés. L’EIE sera effectuée par un consultant et le rapport devra avoir le format suivant :

· Description de la zone à étudier

· Description de sous projet

· Description de l’environnement (biophysique et socio-économique)

· Considérations juridiques et réglementaires

· Détermination des impacts potentiels des sous projets proposés

· Processus de consultations publiques

· Développements des mesures d’atténuation et un plan de suivi, y compris les estimations des coûts

Etape 4 : Revue et approbation de l’EIE pour le sous projet

Les communautés de base bénéficiaires seront responsables  avec l’appui des services techniques et les prestataires de service) pour :

· Revoir et approuver l’EIE, et

·  Informer le public des résultats de l’EIE

Elles seront aussi chargés de la mise en œuvre des plan d’actions environnementaux des sous projets concernés. 

   Annexe n° 9. Projets  communautaires éligibles dans le domaine de :

1.  L’Education et de la Formation

A. Travaux et Fournitures 

· la réhabilitation et extension de locaux scolaire (cycle primaire et secondaire) y compris de logement des enseignants

· la  construction de dortoirs, de pensionnat pour les écoles secondaires et lycées

· l’installation d’équipements sanitaires (approvisionnement en eau, construction des latrines)

· fournitures d’équipements scolaires de base (bancs, tableaux, armoires), des matériels didactiques ou pédagogiques, d’équipements audiovisuels et ordinateurs et de petits outillages (pour le jardinage dans le cycle primaire)

·  l’aménagement d’installation sportive

· la construction/réhabilitation de centres sociaux de formation, avec fournitures d’équipements audiovisuels et autres

· la construction/réhabilitation des bibliothèques communales avec fournitures d’un stock initial des livres

· les fournitures d’équipements de laboratoire

B.  Services.

· les activités de formation et de recyclage du personnel enseignant

· les activités d’information, éducation et communication dans les écoles portant sur : hygiène, eau potable, instruction civique, préservation de l’environnement, entretien de locaux

· les activités d’alphabétisation des adultes

· les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· les activités de formation de micro et petites entreprises (MPE), tâcherons, bureaux d’études et consultants individuels qui aideront les associations de bénéficiaires à préparer, réaliser, gérer et entretenir les projets. 

2. La Santé et de la Nutrition.

A. Travaux et Fournitures

· la réhabilitation ou extension des centres de santé de base, de dispensaires, maternités etc. y compris le logement du personnel médical

· l’approvisionnement en eau potable de centres de santé

· la construction de chambre pour des patients

· la construction de pharmacies communautaires villageoises

· la fourniture d’équipements tel que mobiliers, panneaux solaires, appareils de réfrigération et installation électriques et kits médicaux

B.  Services.

· la formation et le recyclage du personnel médical

· la formation du personnel des pharmacies communautaires

·  les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· la formation des associations de bénéficiaires, cellule de Projet, comités de santé, etc. pour assurer la réalisation, le fonctionnement des infrastructures de santé

· les campagnes de lutte contre le Sida, contre la malaria et contre les maladies transmissibles en général

· les activités d’information, éducation et communication, portant sur : l’hygiène, la planification familiale, la santé reproductive des adolescents, etc.

· les activités d’éducation nutritionnelle

3. L’Eau potable et de l’Assainissement

A. Travaux et Fournitures

· la construction ou la réhabilitation des puits villageois et pastoraux

· le captage de  sources

· la construction de petits barrages et système d’alimentation gravitaire

· la construction de mares artificielles ou impluvium

· les prises d’eau sur les rivières

· l’équipement de points d’eau (système d’exhaure, bornes fontaines, abreuvoirs, pompes manuelles)

· le raccordement à un réseau REGIDESO avec l’accord de cette dernière

· la construction de latrines ou sanitaires publiques

· l’installation de bacs à ordures et évacuation des immondices

· la construction et la réhabilitation du réseau de drainage des eaux de ruissellement et des eaux usées dont le curage, la réhabilitation ou construction des caniveaux, et l’aménagement d’exutoires

B.  Services.

· les campagnes d’information, éducation et communication portant sur les mesures de protection des sources (plantations, débroussaillements, etc.) pour assurer la qualité de l’eau, l’hygiène, la vulgarisation de la charte de l’eau, etc.

· les activités d’informations, éducations et communication portant sur la gestion d’une association d’usagers, l’entretien des installations, etc.

·  les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· la formation des associations de bénéficiaires, Cellule de Projet, comités de gestion de l’eau, pour assurer la réalisation, le fonctionnement et l’entretien des infrastructures

· le programme de formation technique des personnels techniques et de la main d’œuvre qualifiée pour l’entretien des installations 

 4.  Stockage des produits agricole, des Marchés et Abattoirs

A. Travaux et Fournitures

· la construction ou la réhabilitation de marchés et d’abattoirs

· la construction ou la réhabilitation  des magasins de dépôts de produits agricoles à l’usage des communautés

· la construction des couloirs de vaccinations et d’abreuvoirs

B.  Services.

· les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· le programme de formation à la gestion des entrepôts communautaires, marchés et abattoirs communaux

· les activités d’information, éducation et communication portant sur l’hygiène et assainissement, qualités des produits commercialisés

5. Micro- périmètre irrigué.

A. Travaux  et Fournitures

· réhabilitation ou extension de micro périmètres  irrigués par la gravité, d’une superficie de l’ordre de 100 ha au moins et bénéficiant essentiellement aux petits paysans

B.  Services.

· l’assistance à la formation d’association d’usagers concernant l’organisation de la répartition de l’eau, la police de l’eau, l’entretien des infrastructures, la protection des bassins versants et les actions de protection de proximité et l’introduction d’autres cultures

· les activités de formation pour la gestion technique et l’exploitation et en matière de vulgarisation technique agricole ; et

· les activités d’information, éducation et communication portant sur la gestion d’une association d’usagers, la préservation de l’environnement et la protection du bassin versant

6. Transport rural 

A. Travaux et Fournitures

· réhabilitation et aménagement des routes rurales, pour la réhabilitation et aménagement des routes un accent particulier sera mis sur l’aménagement des points critiques pour permettre le passage ne serait-ce qu’une partie de l’année tout en envisageant la possibilité de nouveaux financements périodiques pour une même route (principe d’aménagement progressif)

· la construction des ouvrages de franchissement (pont, radiers)

· l’aménagement de sentiers et ponts pour piétons

· réhabilitation/construction des embarcadères, d’appontements, de petits ports maritimes ou fluviaux et de bacs sans moteurs, dans les zones qui ne sont accessibles que par mer ou par voie d’eau

B.  Services.

· les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· les campagnes d’information, éducation et communication pour sensibiliser les populations sur l’importance de la préservation de la route (barrière de pluies), ainsi que sur les mesures de protection de bassin versant

· la formation des associations des usagers de la route pour la gestion et l’entretien des infrastructures y compris le péage

· la formation des services techniques communaux ou services voirie (chefs cantonniers) pour l’entretien (cantonnage) 

7. L’Energie

A. Travaux

· la construction de mini réseaux d’électrification rurale au niveau du quartier, soit avec une production indépendante d’électricité (source thermique, hydraulique, solaire, éolienne, ou autre source d’énergie alternative), soit avec raccordement au réseau existant et transport de l’énergie dans bâtiments communaux, ce qui pourrait donc comprendre :

· les infrastructures et équipements liés à la production d’énergie électrique

· les infrastructures et équipements liés au transport ou au raccordement autorisé à un réseau existant

· les infrastructures et équipements liés à la distribution (réseau de base) ; et

· l’extension d’une installation existante

B.  Services.

· les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· la formation pour la gestion de l’entretien et l’entretien des installations (compris éventuellement la formation d’association d’usagers de l’électricité)

· les campagnes d’information, éducation et communication en matière d’économie d’énergie, promotion des fours améliorés, etc.

· formation technique du personnel astreint à l’entretien et gestion

8. L’Environnement

A. Travaux

· les projets de défense des bassins versants notamment les travaux de stabilisations des sols et de drainage et de lutte antiérosive, en milieu urbains (mobilisation de la population, gestion des eaux de ruissellement, construction/réhabilitation des ouvrages d’évacuation des eaux, les ouvrages de protection  contre l’érosion (biologique et/ou mécaniques), sous réserve de l’aval, et d’une coordination avec les interventions de l’Office de drainage et voirie ; et en milieu rural les projets de protection de bassin versant, de reboisement et de régénération de pâturage

B.  Services.

· les activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· les campagnes d’information, éducation et communication en matière de défense de l’environnement

· formation technique des bénéficiaires en matière de lutte pour la préservation de l’environnement

Projets d’Activités Génératrices des Revenus dans le secteur  de :

1. L’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage

A. Travaux et Fournitures

· promotion et vulgarisation de cultures vivrières ou non : jardins potagers, cultures maraîchères, verger

· achats et distribution des intrants à l’exception des pesticides

· production de semences

· achats de matériels agricoles légers (matériels aratoires) : charrues, herses, charrettes

· Greniers Communautaires Villageoises (GCV)

· achat d’animaux de trait

· élevage à cycle court : poules pondeuses, poulets de chair, canards, porc, etc.

· embouche : bovine, caprine, etc.

· pisciculture ou aquaculture

· production d’aliments pour bétails (provende)

· achat d’équipement de pêche : filets, pirogues,

B. Services

activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

·   activités de formation des ALE  sur la gestion des micros crédits et de l’exécution des projets

· programmes de formation à la gestion des micros activités ou des micros entreprises, à l’entretien et à l’utilisation ou fonctionnement des outils et/ou équipements.

2. L’Agro-alimentaire y compris la commercialisation

A. Travaux et Fournitures

· achats d’équipements : presse à huile, moulin,…

· fabrication d’équipements : fours, séchoirs, etc.

· conserverie, boulangerie

B. Services

· activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets 

· activités de formation des ALE sur la gestion des micros crédits et l’exécution des projets

· programmes de formation à la gestion des micro activités ou micro entreprises, à l’entretien et à l’utilisation ou fonctionnement des outils et/ou équipements

3. Petits métiers et de l’Artisanat

A. Travaux et Fournitures

· travail du bois : sciage, menuiserie, jouet, etc.

· travail des métaux : fabrication de matériels agricoles, forge, chaudronnerie, menuiserie mécanique, etc.

· travail de cuir ; tannerie, cordonnerie, maroquinerie, etc.

· secteur textile : atelier de couture, broderie, fabrication de tapis, confection

· matériaux de construction : briqueterie, fabrication de parpaing, fabrication de tuile,

· artisanat utilitaire ou art : poterie, vannerie, marqueterie, bijouterie, etc.

· fabrication ou acquisition de Moyens Intermédiaires de Transport (MIT)

· atelier de réparation : mécanique automobile, vulcanisation, plomberie sanitaire, électricité, etc.

· restauration : préparation de plats cuisinés (beignets, brochettes,), cantines

B. Services

· activités de formation des ALE qui assistent les bénéficiaires pour l’identification et la préparation des projets

· activités de formation des ALE sur la gestion des micro crédits et l’exécution des projets

programmes de formation à la gestion des micro-activités ou des micro-entreprises, à l’entretien et à l’utilisation ou fonctionnement des outils et/ou équipements  

Annexe n°9 CARTE DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
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